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Éditeur offi ciel du Québec

PROVINCE DE QUÉBEC

41E LÉGISLATURE

1RE SESSION

QUÉBEC, LE 7 DÉCEMBRE 2017

CABINET DU LIEUTENANT-GOUVERNEUR

Québec, le 7 décembre 2017

Aujourd’hui, à quatorze heures trente minutes, il a plu à 
Son Excellence le Lieutenant-gouverneur de sanctionner 
les projets de loi suivants :

no 135 Loi renforçant la gouvernance et la gestion des 
ressources informationnelles des organismes 
publics et des entreprises du gouvernement

no 146 Loi donnant suite principalement à des mesures 
fiscales annoncées à l’occasion du discours sur 
le budget du 28 mars 2017

no 154 Loi mettant en œuvre certaines recommandations 
du rapport du comité de la rémunération des 
juges pour la période 2016-2019

La sanction royale est apposée sur ces projets de loi par 
Son Excellence le Lieutenant-gouverneur.
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des organismes publics et des entreprises 
du gouvernement

Présenté le 25 avril 2017 
Principe adopté le 5 octobre 2017 
Adopté le 7 décembre 2017 
Sanctionné le 7 décembre 2017

Éditeur officiel du Québec
2017
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NOTES EXPLICATIVES

Cette loi modifie les règles de gouvernance et de gestion en 
matière de ressources informationnelles applicables aux organismes 
publics et aux entreprises du gouvernement.

La loi modifie les fonctions et la composition des dirigeants de 
l’information, notamment en accentuant le rôle du dirigeant principal 
de l’information. Aussi, la loi prévoit le remplacement des dirigeants 
réseau de l’information et des dirigeants sectoriels de l’information 
par des dirigeants de l’information, nommés par un ministre, qui 
seront rattachés à un ministère ainsi qu’à l’ensemble des organismes 
publics relevant de la responsabilité de ce ministre, à moins que le 
Conseil du trésor n’autorise un organisme public à désigner son 
propre dirigeant de l’information.

La loi accroît la gouvernance des ressources informationnelles 
par la création d’un comité de gouvernance composé du dirigeant 
principal de l’information et des dirigeants de l’information, dont le 
mandat sera notamment d’identifier des opportunités d’optimisation, 
de partage et de mise en commun de services et d’actifs informationnels.

La loi redéfinit les outils de gestion qu’un organisme public doit 
établir aux fins de la gouvernance et de la gestion de ses ressources 
informationnelles en distinguant ceux qui seront requis aux fins de 
la planification des investissements et des dépenses et ceux qui seront 
applicables aux projets en ressources informationnelles.

Ainsi, la loi prévoit notamment la préparation par les organismes 
publics, conformément aux conditions et modalités fixées par le 
Conseil du trésor, de divers documents de planification qui permettront 
au dirigeant principal de l’information de préparer annuellement un 
plan gouvernemental des investissements et des dépenses en ressources 
informationnelles qui sera, par ailleurs, rendu public.

La loi confère au Conseil du trésor le pouvoir de déterminer 
diverses mesures applicables notamment quant au cheminement et 
au suivi des projets en ressources informationnelles des organismes 
publics ainsi qu’aux avis et autorisations requis. Elle confère 
également, au président de ce conseil, un pouvoir de vérification.
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La loi accorde au dirigeant principal de l’information le pouvoir 
de requérir d’un organisme public une reddition de compte concernant 
un projet en ressources informationnelles. De plus, la loi exige de ce 
dirigeant qu’il publie périodiquement un état de certains projets en 
ressources informationnelles.

La loi modifie également les outils de planification et de gestion 
applicables aux entreprises du gouvernement. Elle retire à l’Agence 
du revenu du Québec son statut particulier d’entreprise au sens de 
la Loi sur la gouvernance et la gestion des ressources informationnelles 
des organismes publics et des entreprises du gouvernement.

La loi permet aussi au gouvernement d’exiger, selon les conditions 
qu’il détermine, qu’un organisme public utilise un service d’un autre 
organisme public ou lui transfère des actifs informationnels.

Enfin, la loi comporte diverses dispositions de concordance et 
de nature transitoire.

LOIS MODIFIÉES PAR CETTE LOI :

– Loi sur le Centre de services partagés du Québec (chapitre C-8.1.1);

– Loi sur la gouvernance et la gestion des ressources informationnelles 
des organismes publics et des entreprises du gouvernement 
(chapitre G-1.03);

– Loi sur les infrastructures publiques (chapitre I-8.3);

– Loi sur le ministère de la Santé et des Services sociaux 
(chapitre M-19.2);

– Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé 
et des services sociaux notamment par l’abolition des agences 
régionales (chapitre O-7.2);

– Loi concernant le partage de certains renseignements de santé 
(chapitre P-9.0001).
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DÉCRET MODIFIÉ PAR CETTE LOI :

– Décret no 1091-2012 du 21 novembre 2012 (2012, G.O. 2, 5454) 
concernant la soustraction, en partie, de l’Autorité des marchés 
financiers à l’application de la Loi sur la gouvernance et la gestion 
des ressources informationnelles des organismes publics et des 
entreprises du gouvernement.

DÉCRET ABROGÉ PAR CETTE LOI :

– Décret no 245-2014 du 5 mars 2014 (2014, G.O. 2, 1273) concernant 
la soustraction, en partie, de la Société de l’assurance automobile du 
Québec à l’application de la Loi sur la gouvernance et la gestion des 
ressources informationnelles des organismes publics et des entreprises 
du gouvernement.
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Projet de loi no 135
LOI RENFORÇANT LA GOUVERNANCE ET LA GESTION DES 
RESSOURCES INFORMATIONNELLES DES ORGANISMES 
PUBLICS ET DES ENTREPRISES DU GOUVERNEMENT

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT :

LOI SUR LA GOUVERNANCE ET LA GESTION DES RESSOURCES 
INFORMATIONNELLES DES ORGANISMES PUBLICS ET DES 
ENTREPRISES DU GOUVERNEMENT

1. L’article 1 de la Loi sur la gouvernance et la gestion des ressources 
informationnelles des organismes publics et des entreprises du gouvernement 
(chapitre G-1.03) est modifié par le remplacement du paragraphe 3° par les 
suivants :

« 3° d’assurer une planification rigoureuse et transparente de l’utilisation 
des sommes consacrées aux ressources informationnelles favorisant notamment 
une gestion efficiente des fonds publics;

« 4° de favoriser les meilleures pratiques en matière de gestion de projets 
en ressources informationnelles;

« 5° de permettre la mise en œuvre d’orientations communes à l’ensemble 
des organismes publics. ».

2. L’article 2 de cette loi, modifié par l’article 78 du chapitre 21 des lois 
de 2017, est de nouveau modifié :

1° par la suppression, dans le paragraphe 3° du premier alinéa, de « et de 
l’Agence du revenu du Québec »;

2° par le remplacement, dans le paragraphe 5° du premier alinéa, de « et 
l’Office des personnes handicapées du Québec » par « , l’Office des personnes 
handicapées du Québec et la Régie de l’assurance maladie du Québec ».

3. L’article 4 de cette loi est modifié par le remplacement de « l’Agence du 
revenu du Québec et la Caisse de dépôt et placement du Québec » par « la Caisse 
de dépôt et placement du Québec et la Commission de la construction 
du Québec ».
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4. L’intitulé du chapitre II de cette loi est remplacé par le suivant :

« DIRIGEANT PRINCIPAL DE L’INFORMATION ET DIRIGEANTS DE 
L’INFORMATION ».

5. L’article 7 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, avant le paragraphe 1°, des suivants :

« 0.1° de développer et de soumettre au Conseil du trésor une vision globale 
en matière de ressources informationnelles;

« 0.2° de favoriser l’adéquation entre, d’une part, les priorités 
gouvernementales et les priorités des organismes publics et, d’autre part, les 
possibilités qu’offrent les ressources informationnelles pour soutenir les projets 
de transformation et les activités courantes de ces organismes; »;

2° par le remplacement du paragraphe 3° par le suivant :

« 3° d’élaborer le plan des investissements et des dépenses en matière de 
ressources informationnelles visé à l’article 16.1 ainsi que tout autre document 
de planification demandé par le président du Conseil du trésor; »;

3° par l’insertion, dans le paragraphe 7° et après « les pratiques exemplaires », 
de « et les solutions ou approches novatrices »;

4° par le remplacement du paragraphe 8° par le suivant :

« 8° de prendre les mesures requises pour que les organismes publics 
considèrent l’ensemble des technologies offrant un potentiel d’économies ou 
de bénéfices et des modèles de développement ou d’acquisition disponibles 
pour répondre à leurs besoins, dont les logiciels libres; ».

6. La section II du chapitre II de cette loi est remplacée par la suivante :

« SECTION II

«  DIRIGEANTS DE L’INFORMATION

« 8. Tout ministre titulaire d’un ministère désigne, au sein de celui-ci et 
après consultation du dirigeant principal de l’information, un dirigeant de 
l’information pour son ministère ainsi que pour l’ensemble des autres 
organismes publics relevant de la responsabilité de ce ministre.
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Toutefois, le Conseil du trésor peut, sur recommandation du ministre 
responsable d’un organisme visé au premier alinéa, autoriser cet organisme à 
désigner son propre dirigeant de l’information. Le cas échéant, cette désignation 
est effectuée par le dirigeant de l’organisme après consultation du dirigeant 
principal de l’information. À compter de cette désignation, aucun dirigeant de 
l’information désigné conformément au premier alinéa n’exerce ses fonctions 
auprès de cet organisme public.

Pour l’application de la présente loi, le dirigeant de l’organisme public 
correspond à la personne ayant la plus haute autorité administrative, tel le 
sous-ministre, le président, le directeur général ou toute autre personne 
responsable de la gestion courante de l’organisme. Toutefois, lorsqu’il s’agit 
d’un organisme public visé aux paragraphes 4° ou 4.1° du premier alinéa de 
l’article 2, le conseil d’administration ou, dans le cas d’une commission scolaire, 
le conseil des commissaires est le dirigeant de l’organisme.

« 9. Malgré le premier alinéa de l’article 8, un ministre peut, après 
consultation du dirigeant principal de l’information, prendre entente avec un 
autre ministre afin que le dirigeant de l’information que ce dernier désigne en 
vertu de cet alinéa agisse également en tant que dirigeant de l’information pour 
son ministère de même que pour les autres organismes publics relevant de sa 
responsabilité.

« 10. Le dirigeant de l’information désigné en vertu du premier alinéa de 
l’article 8 qui est rattaché aux organismes publics visés aux paragraphes 4°, 
4.1° ou 5° du premier alinéa de l’article 2 peut être désigné « dirigeant réseau 
de l’information ».

« 10.1. Un dirigeant de l’information a notamment pour fonctions :

1° de veiller à l’application, par chaque organisme public auquel il est 
rattaché, des règles de gouvernance et de gestion établies en vertu de la présente 
loi ainsi qu’à la mise en œuvre des orientations visées au deuxième alinéa de 
l’article 21;

2° de coordonner et de promouvoir la transformation organisationnelle 
auprès de chacun de ces organismes;

3° de rendre compte au dirigeant principal de l’information de l’état 
d’avancement de même que des résultats des projets en ressources 
informationnelles de chacun de ces organismes;

4° d’assurer, lorsqu’il est rattaché à plusieurs organismes publics, une 
consolidation des outils de planification produits par ceux-ci;

5° de participer au comité de gouvernance institué à l’article 12.1;
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6° de conseiller le dirigeant de chaque organisme public auquel il est rattaché 
en matière de ressources informationnelles, notamment quant aux solutions ou 
approches novatrices pouvant répondre à ses besoins;

7° de définir, si nécessaire, dans le respect des règles établies conformément 
à la présente loi, des règles particulières en matière de gestion de l’information, 
incluant celles inhérentes à la sécurité de l’information, qui, après approbation 
du Conseil du trésor, seront applicables à l’ensemble ou à une partie des 
organismes publics auxquels il est rattaché;

8° de prendre les mesures requises pour que les organismes qui lui sont 
rattachés considèrent l’ensemble des technologies offrant un potentiel 
d’économies ou de bénéfices et des modèles de développement ou d’acquisition 
disponibles pour répondre à leurs besoins, dont les logiciels libres;

9° de veiller à la pérennité des actifs informationnels des organismes publics 
auxquels il est rattaché;

10° d’exercer toute autre fonction requise en vertu de la présente loi.

Les règles particulières définies conformément au paragraphe 7° du premier 
alinéa par le dirigeant de l’information désigné par le ministre de la Santé et 
des Services sociaux pourront également, dans les cas prévus par une loi dont 
l’application relève de ce ministre, s’appliquer aux organismes et aux personnes 
liés au réseau de la santé et des services sociaux. Ce dirigeant exerce également 
toute fonction requise en vertu d’une telle loi.

« 10.2. Lorsque le dirigeant principal de l’information considère qu’un 
dirigeant de l’information n’exerce pas ses fonctions conformément aux 
dispositions de la loi, il peut recommander son remplacement à la personne 
l’ayant désigné. ».

7. La section III du chapitre II de cette loi est abrogée.

8. Cette loi est modifiée par l’insertion, avant le chapitre III, du suivant :

« CHAPITRE II.1

« COMITÉ DE GOUVERNANCE

« 12.1. Est institué un comité de gouvernance composé du dirigeant 
principal de l’information et de l’ensemble des dirigeants de l’information. Ce 
comité, présidé par le dirigeant principal de l’information, a notamment pour 
mandat :

1° d’élaborer des orientations à proposer au Conseil du trésor;

2° d’assurer une mise en œuvre concertée des orientations déterminées par 
le Conseil du trésor;
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3° d’identifier des opportunités d’optimisation, de partage et de mise en 
commun de services en ressources informationnelles et d’actifs informationnels, 
notamment en favorisant leur interopérabilité. ».

9. Le chapitre III de cette loi est remplacé par le suivant :

« CHAPITRE III

« PLANIFICATION ET GESTION POUR LES ORGANISMES PUBLICS

« SECTION I 

« PLANIFICATION

« 13. Aux fins de permettre l’élaboration d’une planification 
gouvernementale en matière de ressources informationnelles, un organisme 
public doit :

1° établir un plan directeur en ressources informationnelles qui fait 
notamment état de sa gestion des risques ainsi que des mesures en ressources 
informationnelles qui seront mises en place pour réaliser sa mission et ses 
priorités stratégiques dans le respect des orientations visées au deuxième alinéa 
de l’article 21;

2° établir une programmation des investissements et des dépenses en 
ressources informationnelles;

3° dresser et tenir à jour un inventaire de ses actifs informationnels, incluant 
une évaluation de leur état;

4° dresser un portrait de la main-d’œuvre et du recours à des consultants 
affectés aux ressources informationnelles;

5° décrire l’utilisation des sommes consacrées aux investissements et aux 
dépenses en ressources informationnelles;

6° produire tout autre outil de planification déterminé par le Conseil 
du trésor.

« 14. Un organisme public doit transmettre au dirigeant principal de 
l’information et au dirigeant de l’information qui lui est rattaché ou doit 
autrement mettre à leur disposition les outils de planification produits en 
application de l’article 13.

« 15. Le dirigeant de l’information donne son avis au dirigeant principal 
de l’information ainsi qu’à chaque organisme public concerné, notamment 
quant au respect des orientations visées au deuxième alinéa de l’article 21 et 
quant à d’éventuelles pistes d’optimisation.
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Il doit également transmettre au dirigeant principal de l’information une 
consolidation des outils de planification obtenus des organismes auxquels il 
est rattaché et en remettre une copie au ministre responsable de chaque 
organisme pour information.

« 16. Le Conseil du trésor détermine les conditions et les modalités 
relatives aux outils de planification produits en vertu de l’article 13 et aux 
documents produits par le dirigeant de l’information en vertu de l’article 15, 
lesquelles peuvent notamment porter sur la période visée, les renseignements 
qu’ils doivent comprendre, leur forme, le délai de leur présentation et, s’il y a 
lieu, la périodicité des révisions dont ils doivent faire l’objet.

Lorsque ces conditions et modalités concernent les outils de planification et 
les documents des organismes publics visés à l’un des paragraphes 4°, 4.1° 
et 5° du premier alinéa de l’article 2, leur détermination s’effectue après 
consultation du ministre responsable de ces organismes.

« 16.1. Le dirigeant principal de l’information transmet annuellement au 
président du Conseil du trésor un plan des investissements et des dépenses en 
matière de ressources informationnelles des organismes publics qui comprend 
notamment :

1° la contribution des ressources informationnelles aux activités de l’État 
et l’adéquation des plans directeurs avec les orientations visées au deuxième 
alinéa de l’article 21;

2° des renseignements concernant les investissements et les dépenses en 
ressources informationnelles que les organismes publics prévoient effectuer;

3° des renseignements concernant les projets en ressources informationnelles 
dont le coût total estimé est supérieur au seuil déterminé par le Conseil du 
trésor ainsi que les autres projets qui sont d’intérêt gouvernemental;

4° l’inventaire des actifs informationnels des organismes publics incluant 
l’évaluation de leur état.

Ce plan est ensuite rendu public au plus tard 60 jours après sa transmission 
au président du Conseil du trésor.

« SECTION II

« GESTION DES PROJETS EN RESSOURCES INFORMATIONNELLES

« 16.2. Un organisme public doit se conformer aux conditions et modalités 
de gestion des projets déterminées par le Conseil du trésor concernant 
notamment :

1° les étapes que doit suivre un projet;
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2° les avis et autorisations requis;

3° les critères à considérer au soutien de ces autorisations;

4° le suivi d’un projet.

Lorsque les conditions et les modalités concernent la gestion des projets des 
organismes publics visés à l’un des paragraphes 4°, 4.1° et 5° du premier alinéa 
de l’article 2, leur détermination s’effectue sur recommandation conjointe du 
président du Conseil du trésor et du ministre responsable de ces organismes. 
Lorsqu’elles concernent la gestion des projets d’un organisme ayant, 
conformément au deuxième alinéa de l’article 8, son propre dirigeant de 
l’information, leur détermination s’effectue après consultation du ministre 
responsable de l’organisme.

Les conditions et les modalités de gestion peuvent notamment porter sur le 
type de documents à produire et les renseignements qu’ils doivent contenir 
ainsi que leur forme et le délai de leur présentation. Elles peuvent en outre 
déterminer les types de projets qui doivent faire l’objet d’autorisation et de 
suivi ainsi que l’autorité chargée d’autoriser un projet ou une phase d’un projet 
en ressources informationnelles. Cette détermination peut notamment varier 
selon les coûts du projet, sa complexité et les risques qu’il comporte.

Le Conseil du trésor peut également permettre à l’autorité décisionnelle de 
déléguer son pouvoir d’autorisation.

« 16.3. Pour l’application de la présente loi, constitue un projet en 
ressources informationnelles un ensemble d’actions menant au développement, 
à l’acquisition, à l’évolution ou au remplacement d’un actif informationnel ou 
d’un service en ressources informationnelles. Il est considéré d’intérêt 
gouvernemental lorsqu’il est désigné comme tel par le Conseil du trésor.

Ne constitue toutefois pas un projet en ressources informationnelles un projet 
de recherche et de développement technologique réalisé dans le cadre de travaux 
d’enseignement ou de recherche menés sous l’égide d’un professeur, d’un 
chercheur, d’un chargé d’enseignement, d’un étudiant, d’un stagiaire, d’un 
technicien ou d’un professionnel de recherche au sein d’un établissement 
universitaire visé au paragraphe 4.1° du premier alinéa de l’article 2.

« 16.4. Le dirigeant principal de l’information peut requérir d’un organisme 
public une reddition de compte concernant un projet en ressources 
informationnelles portant sur les aspects qu’il détermine.

« 16.5. Le Conseil du trésor peut imposer à un organisme public des 
mesures d’accompagnement à l’égard d’un projet, telle l’assistance d’un comité 
de vigie.
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L’organisme public visé par des mesures d’accompagnement doit transmettre 
ou autrement mettre à la disposition de toute personne chargée d’appliquer ces 
mesures tout document et tout renseignement qu’elle juge nécessaire.

« 16.6. Le dirigeant principal de l’information publie périodiquement un 
état des projets en ressources informationnelles des organismes publics qui 
répondent aux critères déterminés par le Conseil du trésor.

« SECTION III

« REDDITION DE COMPTES

« 16.7. Chaque organisme public doit rendre compte de la contribution 
des ressources informationnelles à la réalisation de sa mission, notamment en 
décrivant l’effet de ces ressources sur la performance de son organisation.

Le Conseil du trésor détermine les conditions et modalités de la reddition 
de compte. Celles-ci peuvent notamment porter sur les renseignements qu’elle 
doit contenir, leur forme, le délai de leur présentation et, s’il y a lieu, la 
périodicité des révisions dont ils doivent faire l’objet.

Cette reddition de comptes doit être rendue publique annuellement. ».

10. L’intitulé du chapitre IV de cette loi est modifié par le remplacement de 
« GOUVERNANCE » par « PLANIFICATION ».

11. L’article 17 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le premier 
alinéa, de « gestion et de mécanismes d’approbation et d’autorisation » par 
« planification et de gestion ».

12. L’article 18 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 18. Une entreprise du gouvernement doit communiquer au dirigeant 
principal de l’information des renseignements concernant ses actifs 
informationnels et ses projets en ressources informationnelles répondant aux 
critères déterminés par le Conseil du trésor ainsi que tout autre renseignement 
que détermine ce dernier. Toutefois, le Conseil du trésor ne peut exiger des 
renseignements si l’entreprise lui démontre que leur communication risquerait 
vraisemblablement de révéler une stratégie de placement ou de nuire de façon 
substantielle à la compétitivité de l’entreprise.

Cette communication s’effectue conformément aux conditions et selon les 
modalités établies par le Conseil du trésor. ».

13. L’intitulé du chapitre V de cette loi est modifié par la suppression de 
« DU CONSEIL DU TRÉSOR ».
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14. L’article 20 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le paragraphe 2° du deuxième alinéa, de 
« d’infrastructures ou de services » par « de services en ressources 
informationnelles ainsi que d’actifs informationnels »;

2° par la suppression du paragraphe 3° du deuxième alinéa.

15. L’article 21 de cette loi est modifié par le remplacement des deuxième 
et troisième alinéas par le suivant :

« Il peut également déterminer des orientations portant sur les principes ou 
les pratiques à appliquer en matière de gestion des ressources informationnelles, 
incluant les pratiques pour optimiser l’organisation du travail de même que la 
nécessité de considérer l’ensemble des technologies offrant un potentiel 
d’économies ou de bénéfices et des modèles de développement ou d’acquisition 
disponibles pour répondre aux besoins des organismes publics, dont les 
logiciels libres. ».

16. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 22, du suivant :

« 22.1. Le gouvernement peut, aux conditions qu’il détermine et sur 
recommandation du Conseil du trésor, exiger :

1° qu’un organisme public utilise un service en ressources informationnelles 
du Centre de services partagés du Québec ou d’un autre organisme public qu’il 
désigne;

2° que les actifs informationnels d’un organisme public ainsi que toutes les 
obligations qui en résultent, y compris celles relatives aux baux, soient 
transférés à l’organisme désigné en application du paragraphe 1°.

L’application du premier alinéa n’a pas pour effet de transférer à l’organisme 
désigné la propriété des renseignements personnels ou de modifier les règles 
qui leur sont applicables en matière de confidentialité.

Le présent article ne s’applique pas aux organismes de l’ordre administratif 
institués pour exercer des fonctions juridictionnelles. ».



1198 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 7 mars 2018, 150e année, no 10 Partie 2

17. Cette loi est modifiée par l’insertion, après le chapitre V, du suivant :

« CHAPITRE V.1

« VÉRIFICATION

« 22.2. Le président du Conseil du trésor peut vérifier si la planification 
des investissements et des dépenses de même que la gestion des projets en 
ressources informationnelles par un organisme public respectent les mesures 
établies en vertu de la présente loi. Cette vérification peut notamment viser la 
conformité des actions de l’organisme public à la présente loi ainsi qu’aux 
règles et directives prises en vertu de celle-ci et auxquelles l’organisme est 
assujetti.

Le président du Conseil du trésor peut désigner par écrit une personne qui 
sera chargée de cette vérification.

« 22.3. L’organisme public visé par une vérification doit, sur demande 
du président du Conseil du trésor ou de la personne chargée de la vérification, 
lui transmettre ou autrement mettre à sa disposition tout document et tout 
renseignement jugés nécessaires pour procéder à la vérification.

« 22.4. Le président du Conseil du trésor présente, le cas échéant, ses 
recommandations au Conseil du trésor. Ce dernier peut ensuite requérir de 
l’organisme public qu’il apporte des mesures correctrices, effectue les suivis 
adéquats ou se soumette à toute autre mesure qu’il détermine dont des mesures 
de surveillance ou d’accompagnement. Le Conseil du trésor peut également 
recommander la suspension ou l’arrêt d’un projet en ressources 
informationnelles. ».

18. L’intitulé du chapitre VII de cette loi est remplacé par ce qui suit :

« DISPOSITIONS DIVERSES, TRANSITOIRES ET FINALES

« 40.1. Les conditions, modalités et autres éléments déterminés par le 
Conseil du trésor pour l’application de la présente loi peuvent varier selon les 
organismes publics et, le cas échéant, les entreprises du gouvernement. ».

LOI SUR LE CENTRE DE SERVICES PARTAGÉS DU QUÉBEC

19. L’article 10 de la Loi sur le Centre de services partagés du Québec 
(chapitre C-8.1.1) est modifié par l’insertion, à la fin du premier alinéa, de 
« autre qu’un service dont l’utilisation peut être imposée en vertu du 
paragraphe 1° du premier alinéa de l’article 22.1 de la Loi sur la gouvernance 
et la gestion des ressources informationnelles des organismes publics et des 
entreprises du gouvernement (chapitre G-1.03) ».



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 7 mars 2018, 150e année, no 10 1199

LOI SUR LES INFRASTRUCTURES PUBLIQUES

20. La Loi sur les infrastructures publiques (chapitre I-8.3) est modifiée par 
l’insertion, après l’article 21, de la section suivante :

« SECTION IV

« AUTRES DISPOSITIONS

« 21.1. Lorsque les investissements publics en infrastructures concernent 
des ressources informationnelles, les dispositions de la Loi sur la gouvernance 
et la gestion des ressources informationnelles des organismes publics et des 
entreprises du gouvernement (chapitre G-1.03) relatives à la planification des 
ressources informationnelles et à la gestion des projets en ressources 
informationnelles s’appliquent en lieu et place de celles contenues dans le 
présent chapitre, sauf en ce qui a trait au plan québécois des infrastructures. ».

LOI SUR LE MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX

21. L’article 5.2 de la Loi sur le ministère de la Santé et des Services sociaux 
(chapitre M-19.2) est modifié par le remplacement, dans ce qui précède le 
paragraphe 1° du premier alinéa, de « l’article 10 » par « l’article 10.1 ».

LOI MODIFIANT L’ORGANISATION ET LA GOUVERNANCE DU 
RÉSEAU DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX NOTAMMENT 
PAR L’ABOLITION DES AGENCES RÉGIONALES

22. L’article 151 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du 
réseau de la santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences 
régionales (chapitre O-7.2), modifié par l’article 14 du chapitre 21 des lois 
de 2017, est de nouveau modifié : 

1° par l’insertion, à la fin du troisième alinéa, de « et, lorsqu’il s’agit 
d’autoriser un projet, si celui-ci répond aux conditions et modalités déterminées 
par le Conseil du trésor en application de l’article 16.2 de la Loi sur la 
gouvernance et la gestion des ressources informationnelles des organismes 
publics et des entreprises du gouvernement »;

2° par le remplacement des quatrième et cinquième alinéas par le suivant :

« Le premier alinéa ne s’applique pas lorsque les conditions et modalités 
visées au troisième alinéa confèrent au gouvernement ou au Conseil du trésor 
le pouvoir d’autoriser le projet sur recommandation du ministre. ».
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LOI CONCERNANT LE PARTAGE DE CERTAINS RENSEIGNEMENTS 
DE SANTÉ

23. L’article 4 de la Loi concernant le partage de certains renseignements 
de santé (chapitre P-9.0001) est modifié par le remplacement, dans ce qui 
précède le paragraphe 1°, de « l’article 10 » par « l’article 10.1 ».

24. L’article 14 de cette loi est modifié par le remplacement de « ou à un 
organisme public » par « ou à un autre organisme public ».

AUTRES DISPOSITIONS MODIFICATIVES

25. Le décret no 1091-2012 du 21 novembre 2012 (2012, G.O. 2, 5454)
concernant la soustraction, en partie, de l’Autorité des marchés financiers à 
l’application de la Loi sur la gouvernance et la gestion des ressources 
informationnelles des organismes publics et des entreprises du gouvernement 
continue de s’appliquer mais doit se lire comme soustrayant cet organisme de 
l’application des articles 8 à 16.7 et 22.1 de la Loi sur la gouvernance et la 
gestion des ressources informationnelles des organismes publics et des 
entreprises du gouvernement (chapitre G-1.03).

26. Le décret no 245-2014 du 5 mars 2014 (2014, G.O. 2, 1273) concernant 
la soustraction, en partie, de la Société de l’assurance automobile du Québec 
à l’application de la Loi sur la gouvernance et la gestion des ressources 
informationnelles des organismes publics et des entreprises du gouvernement 
est abrogé.

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

27. Malgré le remplacement du chapitre III de la Loi sur la gouvernance et 
la gestion des ressources informationnelles des organismes publics et des 
entreprises du gouvernement (chapitre G-1.03) par l’article 9 de la présente 
loi, tout organisme public doit produire :

1° un bilan de ses réalisations et des bénéfices réalisés pour chacun des 
exercices financiers débutant en 2017 et en 2018;

2° une programmation de l’utilisation des sommes qu’il prévoit consacrer 
à ses projets et à ses activités pour l’exercice financier débutant en 2018; 

3° une planification triennale de ses projets et activités portant sur les 
exercices financiers débutant en 2019, en 2020 et en 2021.

Ces documents doivent être produits, analysés et approuvés selon les 
dispositions de la Loi sur la gouvernance et la gestion des ressources 
informationnelles des organismes publics et des entreprises du gouvernement, 
incluant celles des règles prises pour leur application, telles qu’elles se lisaient 
le 6 mars 2018. Toutefois, l’autorisation des projets en ressources 
informationnelles ne peut s’effectuer lors de l’approbation de la programmation.
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Le premier alinéa ne s’applique pas à l’Agence du revenu du Québec.

28. Pour l’application de l’article 27, le dirigeant principal de l’information, 
les dirigeants réseau de l’information et les dirigeants sectoriels de l’information 
continuent, malgré les articles 5 à 7 et 9, d’exercer les fonctions prévues aux 
dispositions du chapitre II ainsi qu’à celles de la section I du chapitre III de la 
Loi sur la gouvernance et la gestion des ressources informationnelles des 
organismes publics et des entreprises du gouvernement, telles qu’elles se lisaient 
le 6 mars 2018.

29. Les dispositions des articles 16.2 et 16.4 à 16.6 de la Loi sur la 
gouvernance et la gestion des ressources informationnelles des organismes 
publics et des entreprises du gouvernement, édictés par l’article 9 de la présente 
loi, s’appliquent à tous les projets en ressources informationnelles au sens de 
l’article 15 de cette loi, tel qu’il se lisait le 6 mars 2018, qui sont en cours à 
cette date.

Le premier alinéa ne s’applique pas à l’Agence du revenu du Québec.

30. Malgré le premier alinéa de l’article 16.1 de la Loi sur la gouvernance 
et la gestion des ressources informationnelles des organismes publics et des 
entreprises du gouvernement, édicté par l’article 9 de la présente loi, le plan 
des investissements et des dépenses en matière de ressources informationnelles 
des organismes publics qui devra être transmis au cours de l’année 2018 au 
président du Conseil du trésor devra uniquement comprendre des renseignements 
sur les investissements et les dépenses en ressources informationnelles des 
organismes publics visés aux paragraphes 1° à 3° du premier alinéa de l’article 2 
de cette loi.

Le plan des investissements et des dépenses en matière de ressources 
informationnelles qui devra être transmis au cours de l’année 2019 devra, en 
plus des renseignements prévus au premier alinéa, comprendre un inventaire 
des actifs informationnels des organismes publics visés aux paragraphes 1° 
à 3° du premier alinéa de l’article 2 de cette loi.

31. Malgré le remplacement de l’article 18 de la Loi sur la gouvernance et 
la gestion des ressources informationnelles des organismes publics et des 
entreprises du gouvernement par l’article 12 de la présente loi, l’Agence du 
revenu du Québec doit poursuivre jusqu’au 31 mars 2019 la communication 
des informations concernant ses projets et ses activités en ressources 
informationnelles conformément aux conditions et selon les modalités établies 
par l’entente conclue en application du deuxième alinéa de l’article 18 de cette 
loi, tel qu’il se lisait le 6 mars 2018.
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32. Un décret pour rendre obligatoire un service en ressources 
informationnelles pris en application de l’article 10 de la Loi sur le Centre de 
services partagés du Québec (chapitre C-8.1.1) en vigueur le 6 mars 2018 est 
réputé avoir été pris en application de l’article 22.1 de la Loi sur la gouvernance 
et la gestion des ressources informationnelles des organismes publics et des 
entreprises du gouvernement, édicté par l’article 16 de la présente loi.

33. Les dispositions de la présente loi entrent en vigueur le 7 mars 2018, à 
l’exception: 

1° des dispositions de l’article 9, dans la mesure où il édicte le paragraphe 2° 
de l’article 13 et l’article 16.7 de la Loi sur la gouvernance et la gestion des 
ressources informationnelles des organismes publics et des entreprises du 
gouvernement, qui entreront en vigueur le 1er avril 2019;

2° des dispositions de l’article 9, dans la mesure où il édicte le paragraphe 3° 
de l’article 13 de cette loi, à l’égard des organismes publics visés aux 
paragraphes 4° à 5° du premier alinéa de l’article 2 de cette loi, qui entreront 
en vigueur le 1er avril 2020;

3° des dispositions de l’article 9, dans la mesure où il édicte le paragraphe 4° 
de l’article 13 de cette loi :

a) à l’égard des organismes publics visés aux paragraphes 2°, 3° et 6° du 
premier alinéa de l’article 2 de cette loi et dont le personnel n’est pas nommé 
suivant la Loi sur la fonction publique (chapitre F-3.1.1), qui entreront en 
vigueur le 1er avril 2019;

b) à l’égard des organismes publics visés aux paragraphes 4° à 5° du premier 
alinéa de l’article 2 de cette loi et dont le personnel n’est pas nommé suivant 
la Loi sur la fonction publique, qui entreront en vigueur le 1er avril 2020;

4° des dispositions de l’article 9, dans la mesure où il édicte le paragraphe 5° 
de l’article 13 de cette loi, qui entreront en vigueur le 1er avril 2020.
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NOTES EXPLICATIVES

Cette loi vise à mettre en œuvre, à l’égard du régime de retraite 
des juges de paix magistrats, la résolution de l’Assemblée nationale 
du 9 février 2017 concernant les recommandations du rapport du 
comité de la rémunération des juges pour la période 2016-2019.

À cette fin, la loi prévoit que, à compter du 1er janvier 2017, les 
juges de paix magistrats participent au régime de retraite des juges 
de la Cour du Québec et de certaines cours municipales et à un 
régime prévoyant des prestations supplémentaires plutôt que de 
participer au régime de retraite du personnel d’encadrement.

La loi permet aux juges de paix magistrats, à certaines conditions, 
de demander le transfert, au sein du régime de retraite des juges de 
la Cour du Québec et de certaines cours municipales, des années ou 
parties d’année de service créditées au régime de retraite du 
personnel d’encadrement alors qu’ils exerçaient la fonction de juge 
de paix magistrat.

Également, la loi maintient certaines dispositions applicables 
au régime de retraite du personnel d’encadrement, telles qu’elles se 
lisaient le 31 décembre 2016, pour les années ou parties d’année de 
service qui ne sont pas transférées au régime de retraite des juges 
de la Cour du Québec et de certaines cours municipales.

Par ailleurs, la loi prévoit, à compter du 30 juin 2019, une hausse 
du taux de cotisation du régime de retraite des juges de la Cour du 
Québec et de certaines cours municipales et du régime prévoyant 
des prestations supplémentaires.

Enfin, la loi apporte des modifications de concordance et inclut 
des dispositions diverses et transitoires.

LOIS MODIFIÉES PAR CETTE LOI :

– Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadrement 
(chapitre R-12.1);

– Loi sur les tribunaux judiciaires (chapitre T-16).
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RÈGLEMENTS MODIFIÉS PAR CETTE LOI :

– Règlement sur le partage et la cession des droits accumulés au titre 
des régimes de retraite des juges de la Cour du Québec et de certaines 
cours municipales (chapitre T-16, r. 4);

– Régime de prestations supplémentaires des juges auxquels 
s’applique le régime de retraite prévu à la Partie V.1 de la Loi sur les 
tribunaux judiciaires (chapitre T-16, r. 6).

RÈGLEMENT ÉDICTÉ PAR CETTE LOI :

– Règlement d’application du régime de retraite prévu à la partie V.1 
de la Loi sur les tribunaux judiciaires (2017, chapitre 30, article 29).
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Projet de loi no 154
LOI METTANT EN ŒUVRE CERTAINES RECOMMANDATIONS 
DU RAPPORT DU COMITÉ DE LA RÉMUNÉRATION DES 
JUGES POUR LA PÉRIODE 2016-2019

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT :

LOI SUR LES TRIBUNAUX JUDICIAIRES

1. L’article 122 de la Loi sur les tribunaux judiciaires (chapitre T-16) 
est modifié :

1° par l’ajout, à la fin du deuxième alinéa, de la phrase suivante : « Il peut 
également y déterminer les années de service d’exercice de la charge de juge 
de paix magistrat auxquelles il s’applique. »;

2° dans le quatrième alinéa :

a) par l’insertion, après « 115 », de « ou de l’article 175 »;

b) par le remplacement de « ou à un juge responsable du perfectionnement 
des juges de la Cour » par « , à un juge responsable du perfectionnement des 
juges de la Cour ou à un juge responsable des juges de paix magistrats ».

2. L’article 122.3 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le deuxième 
alinéa et après « Québec », de « et des juges de paix magistrats ».

3. L’article 168 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le premier 
alinéa, de « satisfait aux conditions pour être admissible à recevoir sa pension » 
par « a droit au service de sa pension en vertu des paragraphes 1°, 2° ou 3° de 
l’article 224.3 ».

4. L’article 178 de cette loi est abrogé.

5. L’intitulé de la partie V.1 de cette loi est remplacé par le suivant :

« RÉGIME DE RETRAITE DES JUGES DE LA COUR DU QUÉBEC, DES 
JUGES DE CERTAINES COURS MUNICIPALES ET DES JUGES DE 
PAIX MAGISTRATS ».

6. L’article 224.1 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le deuxième 
alinéa et après « (chapitre C-72.01) », de « , et aux juges de paix magistrats ».
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7. L’article 224.2 de cette loi est modifié :

1° dans le premier alinéa :

a) par le remplacement de « à 8 % de son traitement annuel. Cette cotisation 
est réduite à 1 % du traitement annuel du juge lorsque celui-ci a accumulé 
21,7 années de service et qu’il continue d’exercer sa charge » par « à un taux 
de son traitement annuel, lequel taux est établi par règlement du gouvernement 
et peut varier selon les conditions qui y sont prévues »;

b) par l’insertion, après « 115 », de « ou de l’article 175 »;

c) par le remplacement de « ou à un juge responsable du perfectionnement 
des juges de la Cour » par « , à un juge responsable du perfectionnement des 
juges de la Cour ou à un juge responsable des juges de paix magistrats »;

2° dans le deuxième alinéa :

a) par l’insertion, après « de l’article 122.0.1 », de « ou de l’article 175 »;

b) par l’insertion, après « 115 », de « ou de l’article 175 »;

c) par le remplacement de « d’une entente de congé à traitement différé 
visée à l’article 122.0.1 est le traitement qu’il reçoit au cours de chaque année 
concernée par cette entente » par « d’un congé à traitement différé en vertu de 
l’article 122.0.1 ou de l’article 175 est le traitement qu’il reçoit au cours de 
chaque année concernée par ce congé ».

8. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 224.3, du suivant :

« 224.3.1. Le nombre d’années et parties d’année de service retenu pour 
le droit au service de la pension prévu à l’article 224.3, à l’égard des années 
et parties d’année qui ont fait l’objet d’un transfert conformément à 
l’article 224.30, est :

1° pour l’application des paragraphes 2° et 4° de l’article 224.3, le nombre 
d’années et parties d’année de service reconnues aux fins d’admissibilité en 
vertu de la Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadrement 
(chapitre R-12.1) ayant fait l’objet d’un tel transfert;

2° pour l’application du paragraphe 3° de l’article 224.3, la moitié du nombre 
d’années et parties d’année de service reconnues aux fins d’admissibilité en 
vertu de la Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadrement ayant fait 
l’objet d’un tel transfert. ».

9. L’article 224.4 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le premier 
alinéa et après « versées », de « et de celles qui ont été transférées au 
présent régime ».
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10. L’article 224.5 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, de 
l’alinéa suivant :

« Les cotisations qui ont été transférées au présent régime portent également 
intérêt au même taux, à compter de leur date de transfert jusqu’au premier jour 
du mois au cours duquel débute le service d’une prestation ou au cours duquel 
leur remboursement est effectué. ».

11. L’article 224.7 de cette loi est modifié :

1° dans le premier alinéa :

a) par l’insertion, après le paragraphe 1°, du suivant :

« 1.1° postérieure au 31 décembre 2016 et pendant laquelle un juge de paix 
magistrat exerce sa charge ou pendant laquelle il bénéficie d’un congé sans 
traitement ou à traitement différé en vertu de l’article 175, dans la mesure où 
il a versé les cotisations requises par l’article 224.2 et sous réserve des règles 
fiscales applicables; »;

b) par l’insertion, à la fin du paragraphe 3°, de « ou en application de 
l’article 224.30 »;

c) par l’ajout, après le paragraphe 4°, du suivant :

« 5° postérieure au 31 décembre 2016 et pour laquelle un juge de paix 
magistrat reçoit, en remplacement de son traitement, une prestation en vertu 
d’un régime d’avantages sociaux établi en vertu de l’article 175, incluant toute 
année ou partie d’année au cours de laquelle le juge était, en vertu de 
l’article 168, relevé de ses fonctions. »;

2° par l’ajout, à la fin du troisième alinéa, de la phrase suivante : « Il en est 
de même à l’égard des années de service pour lesquelles le juge a reçu le 
remboursement des cotisations qui ont été transférées au présent régime. ».

12. L’article 224.9 de cette loi est modifié :

1° dans le deuxième alinéa :

a) par l’insertion, après « 115 », de « ou de l’article 175 »;

b) par le remplacement de « ou à un juge responsable du perfectionnement 
des juges de la Cour » par « , à un juge responsable du perfectionnement des 
juges de la Cour ou à un juge responsable des juges de paix magistrats »;

2° par le remplacement, dans le cinquième alinéa, de « concernée par une 
entente de congé sans traitement ou de congé à traitement différé visée à 
l’article 122.0.1 est celui que le juge aurait reçu s’il n’avait pas bénéficié d’une 
telle entente » par « pendant laquelle le juge bénéficiait d’un congé sans 
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traitement ou d’un congé à traitement différé en vertu de l’article 122.0.1 ou 
de l’article 175 est celui que le juge aurait reçu s’il n’avait pas bénéficié d’un 
tel congé ».

13. L’article 224.13 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le deuxième 
alinéa et après « versées », de « et de celles qui ont été transférées au présent 
régime ».

14. L’article 224.15 de cette loi est modifié par le remplacement de « que 
son âge et ses années de service ne totalisaient pas alors 80 ou plus » par « qu’il 
n’avait pas droit au service de sa pension conformément au paragraphe 3° de 
l’article 224.3 ».

15. L’article 224.22 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le 
premier alinéa, de « à la somme des cotisations versées » par « au total des 
cotisations versées et de celles transférées au présent régime, ».

16. L’article 224.24 de cette loi est modifié par l’insertion, après « 122 », de 
« ou en vertu de l’article 175 ».

17. L’article 224.26 de cette loi est modifié par l’insertion, après « 2000 », 
de « , ainsi que de celles qui ont été transférées au présent régime ».

18. L’article 224.29 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, de l’alinéa 
suivant :

« Il en est de même à l’égard des cotisations qui ont été transférées au 
présent régime. ».

19. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 224.29, des suivants :

« 224.30. À l’égard d’une personne qui exerçait la charge de juge de 
paix magistrat au 31 décembre 2016, les années et les parties d’année créditées 
en vertu de la Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadrement 
(chapitre R-12.1) alors qu’elle occupait une telle fonction peuvent être créditées 
au régime de retraite prévu à la présente partie sur une base d’équivalence des 
valeurs actuarielles des prestations établies au 31 décembre 2016, si sa demande 
est reçue par Retraite Québec au plus tard le 1er septembre 2018.

Les années et parties d’année de service sont ainsi créditées, en commençant 
par le service le plus récent, jusqu’à ce que le montant de la valeur actuarielle 
des prestations établie pour ces années et parties d’année de service en vertu 
du régime de retraite prévu à la présente partie n’excède pas celui de la valeur 
actuarielle des prestations qui étaient acquises par cette personne en vertu du 
régime de retraite du personnel d’encadrement, sans toutefois excéder le service 
qui lui était crédité en vertu de ce dernier régime.
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La valeur actuarielle des prestations acquises au régime de retraite du 
personnel d’encadrement est établie selon les hypothèses économiques et 
méthodes actuarielles utilisées à l’évaluation actuarielle préparée conformément 
à l’article 246.26 et sur la base des données arrêtées au 31 décembre 2013 et 
les hypothèses démographiques actuarielles utilisées à l’évaluation actuarielle 
du régime de retraite du personnel d’encadrement qui a fait l’objet d’un rapport 
reçu par le ministre responsable de la Loi sur le régime de retraite du personnel 
d’encadrement le 24 octobre 2016. Toutefois, cette valeur actuarielle doit 
minimalement équivaloir au montant le plus élevé correspondant, soit à la 
somme des cotisations avec, le cas échéant, les intérêts accumulés en vertu des 
articles 73, 77, 205 et 206 de la Loi sur le régime de retraite du personnel 
d’encadrement jusqu’à la date du transfert, soit à la valeur actuarielle des 
prestations acquises établie conformément aux hypothèses et méthodes 
actuarielles prévues par le règlement édicté en application du paragraphe 2° 
du premier alinéa de l’article 215.13 de la Loi sur le régime de retraite des 
employés du gouvernement et des organismes publics (chapitre R-10).

La valeur actuarielle des prestations reconnues au régime de retraite prévu 
à la présente partie est établie selon les hypothèses et méthodes actuarielles 
utilisées à l’évaluation actuarielle préparée conformément à l’article 246.26 et 
sur la base des données arrêtées au 31 décembre 2013.

Les années et les parties d’année créditées à un juge de paix magistrat en 
vertu de la Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadrement alors qu’il 
occupait une fonction de juge de paix avant le 30 juin 2004 ne sont pas visées 
au présent article.

« 224.31. Le conjoint d’une personne qui exerçait la charge de juge de 
paix magistrat au 31 décembre 2016 et qui est décédée après cette date mais 
avant le 2 septembre 2018 peut effectuer, en lieu et place de cette personne, la 
demande visée au premier alinéa de l’article 224.30, selon les mêmes conditions 
que s’il s’agissait de cette personne elle-même, et ce, dans la mesure où Retraite 
Québec n’a pas déjà reçu une telle demande de cette personne.

« 224.32. Les cotisations transférées au présent régime, en application 
des articles 224.30 et 246.24, comprennent toute somme versée par le juge et 
toute cotisation dont il a été exonéré en vertu d’un autre régime de retraite et 
qui a été transférée au présent régime. Elles comprennent également les intérêts 
accumulés sur ces sommes, le cas échéant, conformément au régime de retraite 
concerné et qui ont été transférés au présent régime. ».

20. L’article 246.24 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le premier 
alinéa et après « Cour du Québec », de « , juge de paix magistrat ».

21. L’article 246.26 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, dans le deuxième alinéa et après « cotisations versées », 
de « et de celles qui ont été transférées »;
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2° par l’insertion, dans le troisième alinéa et après « au régime de retraite 
prévu à la partie V.1 », de « , ainsi que de celles qui y ont été transférées, »;

3° par l’insertion, après le troisième alinéa, du suivant :

« À l’égard des juges de paix magistrats, le coût du régime de retraite prévu 
à la partie V.1 est, sous réserve des cotisations versées par ces juges à ce régime 
ainsi que de celles qui y ont été transférées, à la charge du gouvernement. ».

LOI SUR LE RÉGIME DE RETRAITE DU PERSONNEL 
D’ENCADREMENT

22. L’article 211.2 de la Loi sur le régime de retraite du personnel 
d’encadrement (chapitre R-12.1) est remplacé par les suivants :

« 211.2. Les dispositions applicables au présent régime, telles qu’elles se 
lisaient le 31 décembre 2016, continuent de s’appliquer aux juges de paix 
magistrats ou aux personnes ayant déjà occupé cette fonction, et ce, qu’à l’égard 
des années ou parties d’année créditées au présent régime alors qu’ils occupent 
ou ont occupé une telle fonction. Toutefois, l’article 181.1 de la présente loi, 
tel qu’il se lisait le 1er janvier 2017, leur est applicable.

Les années et les parties d’année qui sont créditées à un juge de paix magistrat 
en vertu de la présente loi alors qu’il occupait une fonction de juge de paix 
avant le 30 juin 2004 ne sont pas visées au présent article.

« 211.2.1. Les années ou parties d’année qui ont été créditées au présent 
régime et qui ont fait l’objet d’un transfert conformément à l’article 224.30 de 
la Loi sur les tribunaux judiciaires (chapitre T-16) ne peuvent pas, aux fins de 
l’admissibilité et du calcul de la pension accordée en vertu du présent régime, 
être prises en compte. Toutefois, aux fins du calcul de cette pension, le traitement 
admissible annualisé et la période de cotisation d’une telle année peuvent 
être retenus.

La personne, dont des années ou parties d’année sont ainsi créditées au 
régime de retraite prévu à la partie V.1 de la Loi sur les tribunaux judiciaires, 
ne perd aucun autre droit, bénéfice ou avantage auxquels elle peut prétendre 
en vertu du présent régime. ».

RÈGLEMENT SUR LE PARTAGE ET LA CESSION DES DROITS 
ACCUMULÉS AU TITRE DES RÉGIMES DE RETRAITE DES JUGES 
DE LA COUR DU QUÉBEC ET DE CERTAINES COURS MUNICIPALES

23. Le titre du Règlement sur le partage et la cession des droits accumulés 
au titre des régimes de retraite des juges de la Cour du Québec et de certaines 
cours municipales (chapitre T-16, r. 4) est remplacé par le suivant :
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« RÈGLEMENT SUR LE PARTAGE ET LA CESSION DES DROITS 
ACCUMULÉS AU TITRE DES RÉGIMES DE RETRAITE DES JUGES 
DE LA COUR DU QUÉBEC, DES JUGES DE CERTAINES COURS 
MUNICIPALES ET DES JUGES DE PAIX MAGISTRATS ».

24. L’article 5 de ce règlement est modifié par le remplacement de « à 
l’article 246.24 » par « aux articles 224.30 et 246.24 », partout où cela se trouve.

25. L’article 7 de ce règlement est modifié par l’insertion, après « versés », 
de « et aux montants qui ont été transférés au présent régime ».

RÉGIME DE PRESTATIONS SUPPLÉMENTAIRES DES JUGES 
AUXQUELS S’APPLIQUE LE RÉGIME DE RETRAITE PRÉVU À LA 
PARTIE V.1 DE LA LOI SUR LES TRIBUNAUX JUDICIAIRES

26. Les articles 2 et 3 du Régime de prestations supplémentaires des juges 
auxquels s’applique le régime de retraite prévu à la Partie V.1 de la Loi sur les 
tribunaux judiciaires (chapitre T-16, r. 6) sont modifiés par l’ajout, à la fin, de 
l’alinéa suivant :

« Le premier alinéa ne s’applique pas aux années de service créditées en 
application de l’article 224.30 de la Loi. ».

27. L’article 4 de ce régime est modifié par le remplacement, dans le premier 
alinéa, de « alors que l’âge du juge et ses années de service totalisent 80 ou 
plus » par « conformément au paragraphe 3° de l’article 224.3 de la Loi ».

28. L’article 10 de ce régime est modifié par le remplacement, dans le premier 
alinéa, de « 8 % » par « 9 % ».

RÈGLEMENT D’APPLICATION DU RÉGIME DE RETRAITE PRÉVU À 
LA PARTIE V.1 DE LA LOI SUR LES TRIBUNAUX JUDICIAIRES

29. Le Règlement d’application du régime de retraite prévu à la partie V.1 
de la Loi sur les tribunaux judiciaires, dont le texte figure ci-après, est édicté.

« RÈGLEMENT D’APPLICATION DU RÉGIME DE RETRAITE PRÉVU 
À LA PARTIE V.1 DE LA LOI SUR LES TRIBUNAUX JUDICIAIRES

« 1. Le taux prévu au premier alinéa de l’article 224.2 de la Loi sur les 
tribunaux judiciaires (chapitre T-16) est de 8 %.

Malgré le premier alinéa, ce taux est de 1 % du traitement annuel du juge 
lorsque celui-ci a accumulé 21,7 années de service et qu’il continue d’exercer 
sa charge.

« 2. Le taux d’intérêt applicable aux cotisations versées au régime de retraite 
prévu à la partie V.1 de la Loi, ainsi qu’à celles qui y sont transférées, est de 
6 % composé annuellement. ».
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DISPOSITIONS DIVERSES, TRANSITOIRES ET FINALES

30. Retraite Québec transfère, des fonds du régime de retraite du personnel 
d’encadrement au fonds consolidé du revenu, pour les années et parties d’année 
de service créditées à un juge en vertu de l’article 224.30 de la Loi sur les 
tribunaux judiciaires (chapitre T-16), la valeur actuarielle des prestations 
acquises par ce juge en vertu du régime de retraite du personnel d’encadrement 
sans toutefois excéder la valeur actuarielle des prestations équivalentes 
auxquelles il a droit en vertu du régime de retraite prévu à la partie V.1 de cette 
loi. Ces valeurs actuarielles sont celles établies conformément à cet article 224.30.

Les sommes transférées en vertu du premier alinéa sont augmentées d’un 
intérêt, composé annuellement, aux taux nominaux des hypothèses économiques 
actuarielles de l’évaluation actuarielle préparée conformément à l’article 246.26 
et sur la base des données arrêtées au 31 décembre 2013, à compter du 
31 décembre 2016 jusqu’à la date du transfert de ces sommes. Ces sommes 
sont prises selon les modalités de paiement des prestations prévues à la section II 
du chapitre X de la Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadrement 
(chapitre R-12.1).

31. Du fonds des cotisations des employés visé à l’article 176 de la Loi sur 
le régime de retraite du personnel d’encadrement, Retraite Québec rembourse, 
le cas échéant, à la personne dont les années et parties d’année de service 
créditées en vertu du régime de retraite du personnel d’encadrement ont été 
transférées au régime de retraite prévu à la partie V.1 de la Loi sur les tribunaux 
judiciaires en vertu de l’article 224.30 de cette loi, l’excédent du montant total 
des cotisations accumulées avec intérêts en vertu des articles 73, 77, 205 et 
206 de la Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadrement sur le 
montant de la valeur actuarielle des prestations qui lui sont acquises au régime 
de retraite prévu à la partie V.1 de la Loi sur les tribunaux judiciaires, si le 
montant total de ces cotisations accumulées avec intérêts est égal ou supérieur 
à la valeur actuarielle des prestations acquises dans le régime de retraite du 
personnel d’encadrement, établie conformément aux hypothèses et méthodes 
actuarielles prévues par le règlement édicté en application du paragraphe 2° 
du premier alinéa de l’article 215.13 de la Loi sur le régime de retraite des 
employés du gouvernement et des organismes publics (chapitre R-10).

Retraite Québec transfère, le cas échéant, dans un compte de retraite 
immobilisé, à l’égard de la personne dont les années et parties d’année de 
service créditées en vertu du régime de retraite du personnel d’encadrement 
ont été transférées au régime de retraite prévu à la partie V.1 en vertu de 
l’article 224.30 de la Loi sur les tribunaux judiciaires, l’excédent de la valeur 
actuarielle des prestations acquises dans le premier régime, établie conformément 
aux hypothèses et méthodes actuarielles prévues par le règlement édicté en 
application du paragraphe 2° du premier alinéa de l’article 215.13 de la Loi 
sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes 
publics, sur le montant de la valeur actuarielle des prestations qui lui sont 
acquises au régime de retraite prévu à la partie V.1 de la Loi sur les tribunaux 
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judiciaires, si la valeur actuarielle des prestations acquises dans le régime de 
retraite du personnel d’encadrement, établie conformément aux hypothèses et 
méthodes actuarielles prévues par le règlement édicté en application du 
paragraphe 2° du premier alinéa de cet article 215.13, est supérieure au montant 
total des cotisations accumulées avec intérêts en vertu des articles 73, 77, 205 
et 206 de la Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadrement.

32. Un juge de paix magistrat est considéré, au sens du régime de retraite 
prévu à la partie V.1 de la Loi sur les tribunaux judiciaires, avoir pris sa retraite 
ou avoir eu droit au remboursement prévu à l’article 224.4 de cette loi à la date 
à laquelle il a pris sa retraite en vertu du régime de retraite du personnel 
d’encadrement, si cette date est postérieure au 31 décembre 2016 et antérieure 
au 7 décembre 2017.

Pour tenir compte de la participation de ce juge au régime de retraite prévu 
à la partie V.1 de la Loi sur les tribunaux judiciaires, Retraite Québec révise 
ou annule la pension qu’il reçoit du régime de retraite du personnel d’encadrement. 
Cette révision ou cette annulation est effectuée dans les six mois suivant la 
date de réception de la demande visée au premier alinéa de l’article 224.30 de 
la Loi sur les tribunaux judiciaires ou, en l’absence d’une telle demande, dans 
les six mois suivant le 1er septembre 2018. L’article 146.1 et le deuxième alinéa 
de l’article 147 de la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement 
et des organismes publics ne s’appliquent pas aux montants dus à Retraite 
Québec à la suite d’une telle révision ou annulation.

33. Pour tenir compte des années ou parties d’année de service créditées en 
vertu de l’article 224.30 de la Loi sur les tribunaux judiciaires, Retraite Québec 
révise ou annule la pension reçue du régime de retraite du personnel 
d’encadrement par une personne dont la date de retraite prise en vertu du régime 
de retraite prévu à la partie V.1 de la Loi sur les tribunaux judiciaires est 
antérieure à la date de réception de la demande visée au premier alinéa de cet 
article 224.30. Retraite Québec révise également le montant de la pension reçue 
par cette personne du régime de retraite prévu à la partie V.1 de la Loi sur les 
tribunaux judiciaires.

La révision ou l’annulation visée au premier alinéa est effectuée dans les six 
mois suivant la date de réception de la demande visée au premier alinéa de 
l’article 224.30. L’article 146.1 et le deuxième alinéa de l’article 147 de la Loi 
sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes 
publics ne s’appliquent pas aux montants dus à Retraite Québec à la suite d’une 
telle révision ou annulation.

34. Le Règlement d’application du régime de retraite prévu à la partie V.1 
de la Loi sur les tribunaux judiciaires, que l’article 29 édicte, est réputé avoir 
été pris par le gouvernement en vertu des articles 224.2 et 224.29 de la Loi sur 
les tribunaux judiciaires, modifiés respectivement par les articles 7 et 18 de la 
présente loi.
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35. Dans le texte anglais de l’article 158.0.2 de la Loi sur le régime de 
retraite des employés du gouvernement et des organismes publics, des 
articles 122 et 127 et des parties V.1, VI.2 et VI.3 de la Loi sur les tribunaux 
judiciaires, du Règlement sur le partage et la cession des droits accumulés au 
titre des régimes de retraite des juges de la Cour du Québec et de certaines 
cours municipales et des juges de paix magistrats (chapitre T-16, r. 4) et du 
Régime de prestations supplémentaires des juges auxquels s’applique le régime 
de retraite prévu à la Partie V.1 de la Loi sur les tribunaux judiciaires 
(chapitre T-16, r. 6), à moins que le contexte n’indique un sens différent, les 
termes « judge » et « judges » désignent également les juges de paix magistrats.

36. Les dispositions des articles 1 à 18, de l’article 19, lorsqu’il édicte 
l’article 224.32 de la Loi sur les tribunaux judiciaires, des articles 20 à 27, de 
l’article 29 et de l’article 35 ont effet depuis le 1er janvier 2017. Toutefois, à 
compter du 30 juin 2019, l’article 1 du Règlement d’application du régime de 
retraite prévu à la partie V.1 de la Loi sur les tribunaux judiciaires, que 
l’article 29 édicte, doit se lire en remplaçant, dans le premier alinéa, « 8 % » 
par « 9 % ».

37. La présente loi entre en vigueur le 7 décembre 2017, à l’exception de 
l’article 28, qui entrera en vigueur le 30 juin 2019.
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Règlements et autres actes

Gouvernement du Québec

Décret 159-2018, 20 février 2018
Loi sur les transports 
(chapitre T-12)

Courtage en services de camionnage en vrac
— Modifi cation

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur le courtage en services de camionnage en vrac

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe f de l’article 5 
la Loi sur les transports (chapitre T-12), le gouvernement 
peut, par règlement, notamment déterminer la durée mini-
male ou maximale d’un permis, prescrire qu’un permis 
n’est pas renouvelable, exclure un permis de la procédure 
de renouvellement prévue à l’article 37.1 et édicter les 
conditions applicables au renouvellement ou à la remise 
en vigueur d’un permis;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 0.2 de l’arti-
cle 5 de cette loi, le gouvernement peut, par règlement, 
notamment prescrire des normes d’administration, de 
fi nancement et de gestion applicables aux sociétés de 
courtage, notam ment quant à la production d’états fi nan-
ciers vérifi és;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), le projet 
de Règlement modifi ant le Règlement sur le courtage en 
services de camionnage en vrac a été publié à la Partie 2 
de la Gazette offi cielle du Québec du 29 novembre 2017, 
avec avis qu’il pourra être édicté par le gouvernement 
à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de cette 
publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement avec 
modifi cations;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports, de la Mobilité durable 
et de l’Électrifi cation des transports :

QUE le Règlement modifi ant le Règlement sur le cour-
tage en services de camionnage en vrac, annexé au présent 
décret, soit édicté.

Le greffi er du Conseil exécutif,
ANDRÉ FORTIER

Règlement modifi ant le Règlement sur 
le courtage en services de camionnage 
en vrac
Loi sur les transports
(chapitre T-12, a. 5)

 1. L’article 5 du Règlement sur le courtage en services 
de camionnage en vrac (chapitre T-12, r. 4) est modifi é par 
la suppression du troisième alinéa.

 2. L’article 8 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

 « 8. Le permis de courtage peut être renouvelé 
conformément à l’article 37.3 de la Loi sur les transports 
(chapitre T-12).

Le titulaire d’un permis de courtage qui en demande 
le renouvellement doit respecter les formalités prévues au 
paragraphe 1 et au sous-paragraphe a du paragraphe 2 du 
premier alinéa de l’article 5.

Il doit également présenter à la Commission, pour 
approbation, toute modifi cation aux règlements visés 
à l’article 8 de la Loi sur les transports (chapitre T-12), 
notamment ceux concernant les mesures disciplinaires, 
la description des fonctions du directeur de courtage et 
les frais de courtage ainsi que les documents exigés au 
sous-paragraphe c du paragraphe 2 du premier alinéa de 
l’article 5 permettant de constater le respect des exigences 
de l’article 47.13.1 de la Loi sur les transports. ».

 3. L’article 9 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

 « 9. Le permis de courtage est délivré pour une période 
de trois ans. Il expire le 31 mars de la troisième année.

Malgré le premier alinéa, lorsqu’un permis est déjà déli-
vré dans une zone, la date d’expiration des permis délivrés 
subséquemment doit être identique à celle du permis déjà 
délivré pour cette zone. ».

 4. L’article 14 de ce règlement est modifi é par la sup-
pression, dans le paragraphe 6° du premier alinéa de « du 
premier alinéa ».

 5. L’article 17.2 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :
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 « 17.2. Malgré l’article 17, l’exploitant peut résilier son 
contrat d’abonnement dans les 120 jours suivant l’entrée en 
vigueur d’un règlement pour lequel le titulaire d’un permis 
de courtage a obtenu l’approbation prévue à l’article 8 de 
la Loi sur les transports (chapitre T-12) et dans lequel il 
prévoit que tous ses règlements en vigueur concernant les 
services de courtage en transport dans un marché public, 
et seulement ceux-ci, s’appliquent aussi dans les marchés 
autres que publics qu’il dessert. ».

 6. L’article 21 de ce règlement est modifié par le 
remplacement, dans ce qui précède le paragraphe 1°, de 
« troisième alinéa » par « quatrième alinéa ».

 7. Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 24, du suivant :

 « 24.1. Le titulaire d’un permis de courtage doit faire 
parvenir à la Commission, avant le 31 mai, ses états fi nan-
ciers vérifi és pour l’exercice fi nancier précédent et se 
terminant le 31 décembre.

Ces états fi nanciers doivent faire mention de la véri-
fi cation des comptes en fi déicommis et de la conformité 
des livres, des registres et des comptes du titulaire d’un 
permis de courtage avec le présent règlement. ».

 8. Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 33.1, du suivant :

 « 33.2. Tous les permis de courtage en vigueur le 
1er janvier 2018 expirent le 31 mars 2018. ».

  9. Les articles 34 à 37.2 de ce règlement sont abrogés.

10. L’annexe 1 de ce règlement est modifi ée par le 
remplacement des cinquième et sixième alinéas de la 
partie 1.1 par le suivant :

« Toutefois, l’exploitant peut résilier son contrat d’abon-
nement dans les 120 jours suivant l’entrée en vigueur d’un 
règlement pour lequel le titulaire d’un permis de courtage 
a obtenu l’approbation prévue à l’article 8 de la Loi sur 
les transports et dans lequel il prévoit que tous ses règle-
ments en vigueur concernant les services de courtage en 
transport dans un marché public, et seulement ceux-ci, 
s’appliquent aussi dans les marchés autres que publics 
qu’il dessert. ».

11. Les dispositions du présent règlement entrent en 
vigueur le quinzième jour qui suit la date de sa publication 
à la Gazette offi cielle du Québec.

68035

Gouvernement du Québec

Décret 160-2018, 20 février 2018
Code de la sécurité routière 
(chapitre C-24.2)

Immatriculation des véhicules de commerce
— Ententes de réciprocité entre le gouvernement 
du Québec et les provinces, les territoires canadiens 
et certains états américains
— Modifi cation

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur les ententes de réciprocité entre le gouvernement 
du Québec et les provinces, les territoires canadiens et 
certains états américains en matière d’immatriculation 
des véhicules de commerce

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 6 du Code de la 
sécurité routière (chapitre C-24.2), tout véhicule routier 
doit être immatriculé, à moins qu’il n’en soit exempté par 
le code;

ATTENDU QUE l’existence de législations semblables 
dans d’autres provinces ou territoires du Canada ou dans 
d’autres états américains a pour effet de multiplier les 
droits d’immatriculation reliés à l’utilisation de véhicules 
pour le transport international ou interprovincial;

ATTENDU QU’il y a lieu de faciliter aux transporteurs 
la rationalisation de l’utilisation de leur fl otte de véhicules 
en évitant le dédoublement des droits d’immatriculation 
dans chaque administration dans laquelle ils circulent;

ATTENDU QUE la Société de l’assurance automobile du 
Québec a adhéré au Régime d’immatriculation interna-
tional (IRP) le 29 septembre 1999;

ATTENDU QUE le Régime d’immatriculation interna-
tional (IRP) est un accord d’immatriculation des véhi-
cules circulant dans au moins une autre administration, 
province ou état que leur territoire d’appartenance et qui 
regroupe les provinces et territoires canadiens, dont le 
Québec, et les états américains;

ATTENDU QUE, en vertu de cet accord, le titulaire de 
l’immatriculation n’est pas tenu de payer intégralement les 
droits auprès de chaque administration sur le territoire de 
laquelle ses véhicules circulent puisque cette obligation 
est remplacée par un système d’immatriculation propor-
tionnelle au nombre de kilomètres parcourus sur le terri-
toire des différentes administrations;

ATTENDU QUE cet accord remplace toute entente réci-
proque ou toute autre forme d’accord intervenu entre des 
administrations membres au sujet d’un ou de plusieurs 
points visés par cet accord;
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ATTENDU QUE, en vertu du décret numéro 951-2000 du 
26 juillet 2000, le Régime d’immatriculation international 
(IRP) est exclu de l’application de la Loi sur le ministère du 
Conseil exécutif (chapitre M-30) et de la Loi sur le minis-
tère des Relations internationales (chapitre M-25.1.1);

ATTENDU QUE, en vertu du décret numéro 490-2009 
du 22 avril 2009, le gouvernement a édicté le Règlement 
modifi ant le Règlement sur les ententes de réciprocité 
entre le gouvernement du Québec et certains états amé-
ricains en matière d’immatriculation des véhicules de 
commerce pour donner effet à cet accord en exemptant 
d’immatriculation les véhicules routiers immatriculés, 
munis d’une plaque d’immatriculation délivrée, entre 
autres, par une province ou un territoire canadien et visés, 
notamment, à l’Entente canadienne sur l’immatriculation 
des véhicules, apparaissant à l’annexe 42 de ce règlement, 
sauf dans la mesure prévue par le Régime d’immatricula-
tion international (IRP);

ATTENDU QU’il y a lieu de modifi er à nouveau ce 
règlement pour donner effet aux modifi cations apportées 
à l’Entente canadienne sur l’immatriculation des véhicules 
depuis le 22 avril 2009;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 629 de ce code, 
le ministre des Transports, de la Mobilité durable et de 
l’Électrifi cation des transports ou la Société de l’assu-
rance automobile du Québec peut, conformément à la loi, 
conclure avec tout gouvernement, l’un de ses ministères 
ou tout organisme, un accord relatif à une matière visée 
à ce code;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 631 de ce code, le 
gouvernement peut, par règlement, prendre les mesures 
nécessaires pour donner effet à un accord visé à l’arti-
cle 629 de ce code et l’obligation de publication prévue à 
l’article 8 de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1) ne 
s’applique pas à un tel règlement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports, de la Mobilité durable 
et de l’Électrifi cation des transports :

QUE soit édicté le Règlement modifi ant le Règlement 
sur les ententes de réciprocité entre le gouvernement 
du Québec et les provinces, les territoires canadiens et 
certains états américains en matière d’immatriculation 
des véhicules de commerce, annexé au présent décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
ANDRÉ FORTIER

Règlement modifi ant le Règlement 
sur les ententes de réciprocité entre le 
gouvernement du Québec et les provinces, 
les territoires canadiens et certains états 
américains en matière d’immatriculation 
des véhicules de commerce
Code de la sécurité routière
(chapitre C-24.2, a. 631)

1. Le Règlement sur les ententes de réciprocité entre le 
gouvernement du Québec et les provinces, les territoires 
canadiens et certains états américains en matière d’imma-
triculation des véhicules de commerce (chapitre C-24.2, 
r. 24) est modifi é par le remplacement de l’annexe 42 par 
la suivante :

« ANNEXE 42

ENTENTE CANADIENNE SUR 
L’IMMATRICULATION DES VÉHICULES

Mise à jour le 30 janvier 2017 1

Conformément aux lois en vigueur dans leur admi-
nistration respective, les administrations membres, par 
le biais de leur représentant offi ciel dûment autorisé à 
signer la présente entente, conviennent des dispositions 
qui suivent :

Défi nitions

1. Dans la présente entente, les expressions suivantes 
auront le sens qui leur est donné dans le présent article :

a) Véhicule de catégorie « B » désigne :

i. un véhicule motorisé ou un ensemble routier com-
posé d’un véhicule motorisé et d’une remorque dont la 
masse totale en charge inscrite est de moins de 11 794 kg, 
utilisé ou entretenu à des fi ns de transport de biens;

1 L’Entente canadienne sur l’immatriculation des véhicules (ECIV) 
de 1980 a été modifi ée à plusieurs reprises au fi l des ans.
En 2003, tous les points concernant l’immatriculation proportion-
nelle ont été supprimés de l’Entente; seuls les points concernant la 
réciprocité ont été conservés.
En septembre 2008, l’ECIV a été mise à jour pour refl éter les excep-
tions en vigueur en Colombie-Britannique.
En juillet 2011, une mise à jour est venue supprimer une exemption 
accordée à la Saskatchewan.
En janvier 2017, les dispositions concernant les permis pour véhicule 
en panne et l’exception de réciprocité pour les véhicules circulant à 
vide et les autobus nolisés ont été supprimées, et les parties I et II 
de l’Entente ont été fusionnées.
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ii. un véhicule agricole ou un véhicule affecté à l’indus-
trie de la pêche;

iii. un autobus privé;

iv. un véhicule motorisé récréatif;

v. un véhicule motorisé immatriculé au nom d’un 
gouvernement;

vi. une remorque, une semi-remorque, un diabolo 
convertisseur, un châssis pour conteneur ou l’équivalent;

mais ne désigne pas :

vii. tout véhicule motorisé autre que ceux décrits aux 
alinéas 1 a) ii à v, comptant 3 essieux ou plus; ou

viii. tout véhicule évalué bénéfi ciant d’une immatri-
culation proportionnelle en vertu du Régime d’imma-
triculation international.

b) CCATM désigne le Conseil canadien des adminis-
trateurs en transport motorisé.

c) Véhicule agricole ou véhicule servant à l’industrie 
de la pêche désigne un véhicule immatriculé à titre de 
véhicule agricole ou de véhicule affecté à l’industrie de 
la pêche dans une administration membre et utilisé par 
le titulaire de l’immatriculation pour le transport de ses 
propres biens reliés à l’exploitation de sa ferme ou de son 
entreprise de pêche.

d) Véhicule gouvernemental désigne un véhicule 
immatriculé au nom du gouvernement fédéral ou au nom 
d’un gouvernement provincial ou territorial ou d’une 
administration municipale ou régionale.

e) Masse totale en charge désigne le poids d’un véhi-
cule ou d’un ensemble routier, y compris les accessoires, 
l’équipement et la charge.

f) Administration bénéfi ciaire désigne une adminis-
tration membre :

i. autre que l’administration où le véhicule a été imma-
triculé; et

ii. qui considère que le titulaire inscrit du véhicule est 
un non-résident.

g) Circulation interadministration désigne la circu-
lation d’un véhicule entre deux administrations ou plus.

h) Circulation intra-administration désigne la circu-
lation d’un véhicule au sein d’une même administration.

i) Administration désigne une province ou un territoire 
du Canada.

j) Administration membre désigne une administration 
qui est partie prenante de la présente entente.

k) Véhicule motorisé désigne tout véhicule motorisé à 
traction ou propulsion autonome avec installation perma-
nente en vue d’une utilisation comme camion, autobus ou 
véhicule de livraison, et désigne également les camions 
tracteurs servant à des fi ns de remorquage sur les routes.

l) Autobus privé désigne un véhicule motorisé utilisé 
pour le transport de personnes, lorsque le transport n’est 
pas fourni contre rémunération ou profi t.

m) Réciprocité désigne les modalités selon lesquelles 
un véhicule dûment immatriculé dans une administration 
membre est exempté de l’immatriculation dans d’autres 
administrations membres.

n) Véhicule motorisé récréatif désigne un véhicule 
motorisé conçu ou modifié pour servir de véhicule 
récréatif.

o) Immatriculation désigne la délivrance d’un certifi cat 
d’immatriculation pour un véhicule l’autorisant à circuler 
sur la route.

p) Masse nette désigne le poids d’un véhicule, y com-
pris son équipement installé en permanence.

q) Semi-remorque désigne un véhicule non motorisé 
conçu pour le transport de biens, remorqué par un véhicule 
motorisé et construit de telle façon que certaines parties 
de sa masse et de sa charge reposent ou sont portées par 
le véhicule tracteur.

r) Remorque désigne un véhicule non motorisé conçu 
pour le transport de biens, remorqué par un véhicule 
motorisé et construit de telle façon qu’aucune partie de 
sa masse ne repose sur le véhicule tracteur.

s) Véhicule désigne un véhicule motorisé ou une 
remorque.

Réciprocité

2. Tous les véhicules de catégorie « B » peuvent 
bénéfi cier de la pleine réciprocité pour l’immatriculation 
complète et gratuite aux f ins de l’exploitation 
interprovinciale dans les administrations bénéfi ciaires.

3. La plaque et le certifi cat d’immatriculation déli-
vrés par l’administration d’attache pour les véhicules de 
catégorie « B » constituent la preuve de l’immatriculation 
et doivent être reconnus par les autres administrations 
bénéfi ciaires.
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4. Lorsque le demandeur désire exploiter temporaire-
ment un service intraprovincial avec un véhicule motorisé 
de catégorie « B » sur le territoire d’une administration 
bénéfi ciaire :

a) le demandeur doit, si nécessaire, présenter une 
demande à l’administration bénéfi ciaire qui pourra exiger 
des frais d’immatriculation supplémentaires pour le véhi-
cule motorisé concerné; et

b) nonobstant l’article 3, l’administration bénéfi ciaire 
peut octroyer une plaque d’immatriculation ou une fi che 
d’immatriculation, un autocollant ou un décalque qui 
devra être affi ché tel que requis.

5. Nonobstant l’article 4 de la présente entente, la réci-
procité pour l’exploitation intraprovinciale dans une admi-
nistration bénéfi ciaire est accordée aux remorques, aux 
semi-remorques avec ou sans diabolo convertisseur, aux 
diabolos convertisseurs, aux châssis pour conteneur ou 
leur équivalent, aux autobus privés, aux véhicules moto-
risés récréatifs et aux véhicules motorisés immatriculés 
à titre de véhicules gouvernementaux.

6. Les véhicules couverts par la présente entente 
reçoivent tous les privilèges et toutes les responsabilités 
stipulés par les lois et règlements de toute administration 
membre sur le territoire de laquelle ils circulent.

7. Aucun véhicule ni ensemble routier ne peut être 
exploité ni circuler sur le territoire d’une administration 
membre si :

a) la masse totale en charge du véhicule ou de 
l’ensemble routier dépasse la masse pour laquelle le véhi-
cule ou l’ensemble routier a été immatriculé; et

b) le nombre d’essieux du véhicule ou de l’ensemble 
routier dépasse le nombre d’essieux pour lesquels le véhi-
cule ou l’ensemble routier a été immatriculé.

8. La présente entente remplace toute autre entente 
entre les administrations membres couvrant en tout ou 
en partie le sujet traité par la présente entente.

Remboursements pour le transporteur et 
politique de crédits

9. Lorsqu’un transporteur remplit un formulaire IRP 
qui donne lieu à un remboursement, l’administration 
d’attache concernée doit en avertir les autres administra-
tions membres. Les administrations membres rembour-
seront le transporteur 30 jours après avoir reçu le préavis, 
conformément à leurs lois et règlements en matière de 
remboursements et de crédits.

Exemptions

10. Les exceptions aux dispositions de la présente 
entente pouvant être exigées par une administration 
comme conditions d’entrée et ayant été approuvées par 
toutes les administrations membres formeront partie inté-
grante de la présente entente par le biais d’un renvoi en 
annexe.

11. La règle de pleine réciprocité stipulée à l’article 6 
n’admet aucune exception.

Modifi cations

12. Toute modifi cation à la présente entente doit être 
approuvée par au moins les deux tiers des provinces 
membres, par le truchement des ministres habilités à 
conclure la présente entente. Les propositions de modifi -
cation doivent être soumises par écrit à chaque province 
membre pour approbation ou rejet. Les modifi cations 
acceptées par les provinces membres feront partie inté-
grante de la présente entente et entreront en vigueur dans 
les trente (30) jours suivant leur approbation, à moins que 
les lois des provinces membres en disposent autrement.

13. Les dispositions de la présente entente qui n’ont 
pas été modifi ées en vertu d’un vote unanime devront 
être considérées comme des exceptions aux présentes, et 
les dispositions d’origine continueront de s’appliquer aux 
membres des provinces dissidentes.

Administration

14. Les administrations membres de la présente entente 
devront être représentées par un membre siégeant à un 
comité du CCATM.

15. Un président et un vice-président seront nommés 
par le conseil d’administration du CCATM pour un 
mandat de deux ans. Ils devront rester en poste jusqu’à la 
nomination d’un successeur.

16. Chaque province membre a une voix au comité.

17. Les recommandations et les décisions concernant 
l’interprétation d’une question litigieuse devront être 
prises par un vote majoritaire d’au moins les deux tiers 
des membres du comité du CCATM.

18. Nonobstant les présentes, les modifi cations à la 
présente entente ne pourront entrer en vigueur tant que 
le comité du CCATM ne confi rmera pas offi ciellement que 
les membres des administrations concernées ont bien mis 
en place les procédures nécessaires pour donner effet à de 
telles modifi cations.



1408 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 7 mars 2018, 150e année, no 10 Partie 2

19. Le CCATM sera le dépositaire offi ciel de la pré-
sente entente, et sera responsable des tâches associées 
à sa gestion.

20. Une administration membre qui souhaite se retirer 
de la présente entente doit transmettre un préavis écrit de 
trente (30) jours au comité et à chacune des administra-
tions membres.

21. Le retrait d’une administration membre ne peut 
avoir lieu rétroactivement.

22. L’administration qui souhaite apporter des chan-
gements à ses procédures relatives à la présente entente 
doit en aviser le comité et toutes les autres administrations 
membres 90 jours à l’avance.

ANNEXE I

1) Colombie-Britannique

1. Aux fi ns de l’exploitation temporaire intraprovinciale 
telle que stipulée à l’article 4, en Colombie-Britannique, la 
période allouée pour l’utilisation temporaire d’un véhicule 
de catégorie B tel que décrit à l’alinéa 1 a) i est limitée 
à 90 jours civils, ces 90 jours comprenant tout usage du 
véhicule dans la province de la Colombie-Britannique.

2. Aux fi ns de l’article 5, la Colombie-Britannique 
accorde, pour une période maximale de six mois depuis 
la date de dernière entrée sur son territoire, la réciprocité 
intraprovinciale aux véhicules récréatifs utilisés exclusi-
vement à des fi ns touristiques.

3. La Colombie-Britannique n’accorde pas la récipro-
cité intraprovinciale aux autobus nolisés ni aux autobus 
privés conçus pour transporter plus de 10 personnes et 
circulant sur son territoire.

2) Saskatchewan

Aux fi ns de l’exploitation temporaire intraprovinciale 
telle que stipulée à l’article 4, en Saskatchewan, la période 
allouée pour utilisation temporaire d’un véhicule de caté-
gorie B tel que décrit à l’alinéa 1 a) i est limitée à 90 jours 
civils, ces 90 jours comprenant tout usage du véhicule 
dans la province de Saskatchewan. ».

2. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi cielle 
du Québec.

68038

Gouvernement du Québec

Décret 161-2018, 20 février 2018
Loi sur la sécurité du transport terrestre guidé
(chapitre S-3.3)

Sécurité du Réseau électrique métropolitain

CONCERNANT le Règlement sur la sécurité du Réseau 
électrique métropolitain

ATTENDU QUE les articles 50 et 52 à 54 de la Loi sur 
la sécurité du transport terrestre guidé (chapitre S-3.3) 
confèrent au gouvernement le pouvoir de réglementer les 
matières qui y sont énoncées, entre autres, pour prévoir les 
normes de sécurité applicables aux systèmes de transport 
terrestre guidé;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 de 
la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), le projet de 
Règlement sur la sécurité du Réseau électrique métro-
politain a été publié à la Partie 2 de la Gazette offi cielle 
du Québec du 22 novembre 2017, avec avis qu’il pourrait 
être édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai 
de 45 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement avec 
modifi cations;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports, de la Mobilité durable 
et de l’Électrifi cation des transports :

 QUE le Règlement sur la sécurité du Réseau électrique 
métropolitain, annexé au présent décret, soit édicté.

Le greffi er du Conseil exécutif,
ANDRÉ FORTIER

Règlement sur la sécurité du Réseau 
électrique métropolitain
Loi sur la sécurité du transport terrestre guidé
(chapitre S-3.3, a. 50 et a. 52 à 54)

CHAPITRE I
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

1. Le présent règlement concourt, de concert avec les 
autres moyens mis en place par l’exploitant, à assurer 
l’exploitation sécuritaire du Réseau électrique métropo-
litain, en prévenant notamment les risques d’incendie et 
d’accident.
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Ses dispositions précisent également la teneur et la 
périodicité des rapports de trafi c et des rapports d’acci-
dent qui devront être transmis par l’exploitant, de même 
qu’elles déterminent les types de travaux et de modifi ca-
tions apportés au Réseau dont la réalisation est sujette à 
la publication d’un avis préalable en vertu des articles 5 
et suivants de la Loi sur le transport terrestre guidé 
(chapitre S-3.3).

2. Une référence au Réseau électrique métropolitain 
s’entend du Réseau visé à l’article 1 de la Loi concernant 
le Réseau électrique métropolitain (chapitre R-25.02).

Pour l’application du présent règlement, à moins que le 
contexte ne s’y oppose :

1° le « Réseau » comprend notamment :

a) les infrastructures, tels les voies de guidage, les 
ouvrages d’art, les appareils de voies, les centres d’entre-
tien, les dépôts pour l’entreposage du matériel roulant et 
les stations;

b) les installations techniques et de sécurité, tels les 
systèmes d’aide à l’exploitation, la signalisation, les instal-
lations de traction pour alimenter en énergie électrique le 
matériel roulant, ainsi que les installations de commande, 
de contrôle et de communication;

c) le matériel roulant;

d) les systèmes critiques, soit les systèmes dont une 
panne ou un dysfonctionnement peut avoir des consé-
quences graves, comme la mort, des blessures graves ou 
des dégâts matériels importants;

e) un site d’exploitation, à même une emprise sécuri-
sée, correspondant à la superfi cie occupée par les voies 
de guidage sur un site dédié, sans passage à niveau ni 
interférence avec une voie publique, qui est délimité par 
une barrière physique et des accès sécurisés permettant 
le mouvement automatique et sécuritaire du système de 
transport guidé automatisé, sans conducteur.

2° l’« exploitation » comprend l’ensemble des activités 
d’opération du matériel roulant et des systèmes ainsi que 
les activités d’entretien de ce matériel, des équipements, 
des systèmes et des infrastructures du Réseau.

CHAPITRE II
CODE DE SÉCURITÉ

SECTION I
OBLIGATIONS DES USAGERS ET DES TIERS

3. Sans restreindre l’application des articles 24, 27 
et 37 à 39 de la Loi sur la sécurité du transport terrestre 
guidé (chapitre S-3.3), il est interdit à toute personne, 
à moins d’autorisation de l’exploitant :

1° de se trouver sur le chemin d’un matériel roulant 
en mouvement;

2° de se tenir sur les côtés, en dessous ou sur le toit 
d’un matériel roulant en mouvement;

3° de gêner ou d’entraver le fonctionnement des méca-
nismes de barrières ou d’accès sécurisés mis en place par 
l’exploitant;

4° de manœuvrer ou d’utiliser de quelque façon un 
appareil, un dispositif ou un équipement dont l’usage est 
lié à l’exploitation du Réseau et réservé au personnel de 
l’exploitant;

5° de se trouver dans un endroit réservé au personnel 
de l’exploitant;

6° de transporter, déposer ou abandonner des matières 
dangereuses, notamment des explosifs et des pièces pyro-
techniques, dans le matériel roulant, de même que dans 
l’emprise sécurisée.

SECTION II
OBLIGATIONS DE L’EXPLOITANT

§1. Mesures de précaution dans l’exploitation 
du Réseau

1. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES

4. Dans l’application du Code de sécurité et des res-
ponsabilités qui lui reviennent pour assurer la sécurité du 
Réseau, l’exploitant prend particulièrement en compte les 
éléments suivants :

1° l’importance d’une gestion centralisée des commu-
nications, des systèmes et des équipements du Réseau;

2° une gestion adéquate des déplacements et des trans-
ferts des usagers du Réseau;

3° le caractère stratégique des mesures de gestion et 
de contrôle appliquées au matériel roulant du Réseau, 
notamment en lien avec la localisation, la surveillance 
de la vitesse, l’autorisation du mouvement et l’arrêt du 
matériel roulant;

4° la nécessité d’une gestion rigoureuse de la sécurité 
de l’emprise, des stations, des voies de guidage du Réseau, 
ainsi que des moyens d’évacuation;

5° l’importance d’une répartition claire des responsa-
bilités à l’interne en lien avec la sécurité et la disponibilité 
de moyens de communication fi ables entre les personnes, 
dans tous les lieux du Réseau;
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6° la mise en place de moyens alternatifs et de mesures 
de mitigation afi n de maintenir le niveau de sécurité des 
opérations du Réseau en cas de panne ou d’un dysfonc-
tionnement des équipements ou d’un système automatisé.

5. L’exploitant doit prendre des mesures appropriées 
pour aviser les usagers du Réseau de l’interdiction 
d’y transporter des matières dangereuses.

6. L’exploitant doit s’assurer :

1° que le Réseau demeure exempt de passages à niveau 
et libre de toute interférence avec une voie publique;

2° que la possibilité d’accéder à l’emprise et aux voies 
de guidage soit limitée en tout temps par une barrière 
physique et des accès sécurisés;

3° de la disponibilité et de la fonctionnalité des moyens 
d’évacuations des tunnels, des voies de guidage et du 
matériel roulant du Réseau.

7. L’exploitant doit détenir une assurance couvrant sa 
responsabilité civile liée à l’exploitation du Réseau. Le 
montant minimum d’assurance que l’exploitant doit sous-
crire est de 100 000 000 $ et le montant de la franchise ne 
peut excéder 5 000 000 $.

2. — SYSTÈME DE COMMANDE ET DE CONTRÔLE 
DE LA CIRCULATION

8. L’exploitant élabore et met en application des 
mesures appropriées pour la commande et le contrôle de 
la circulation du matériel roulant servant au déplacement 
des usagers et du matériel roulant de service.

Le système de commande et de contrôle de la circu-
lation doit assurer le mouvement sécuritaire du matériel 
roulant, peu importe sa position, sa direction et l’état des 
infrastructures du Réseau.

En plus des mesures applicables en situation normale, 
le système doit être adapté pour pouvoir faire face aux 
perturbations ou aux pannes partielles ou complètes des 
différents systèmes.

9. À moins que des mesures de contournements sécu-
ritaires ne soient appliquées, le dysfonctionnement ou 
la perte d’usage des équipements de commande ou de 
contrôle doit provoquer l’arrêt immédiat du mouvement 
du matériel roulant sur le Réseau.

10. Le système de commande et de contrôle de la 
circulation doit permettre de détecter la présence et de 
localiser tout matériel roulant sur les voies de guidage.

11. L’exploitant assure l’entretien et vérifi e le bon fonc-
tionnement des équipements liés à la commande et au 
contrôle de la circulation. Il prend sans délai des mesures 
pour apporter des correctifs, lorsqu’une défectuosité qui 
menace la sécurité est portée à son attention.

12. L’exploitant doit périodiquement soumettre chaque 
élément du système de commande et de contrôle de la cir-
culation qu’il utilise sur le Réseau à une vérifi cation tech-
nique de sécurité effectuée par une personne qui possède 
les connaissances, la formation et l’expérience nécessaires 
au diagnostic et à la réparation de défectuosités.

13. L’exploitant effectue un audit externe indépendant 
de sécurité tous les trois ans pour vérifi er dans quelle 
mesure les pratiques mises en place sont conformes aux 
mesures élaborées en vertu de l’article 8 ainsi qu’aux dis-
positions de la présente sous-section.

3. — ENTRETIEN DU MATÉRIEL ROULANT ET 
DES ÉQUIPEMENTS 

14. L’exploitant élabore et met en application des pro-
cédures appropriées prévoyant des tests de fonctionne-
ment quotidiens du matériel roulant utilisé pour le dépla-
cement des usagers.

Les procédures élaborées doivent préciser celles qui 
s’appliquent à tout matériel roulant lorsque des défectuo-
sités y ont été détectées.

15. L’exploitant ne peut permettre la circulation d’un 
matériel roulant sur la voie de guidage, ailleurs que dans 
un atelier d’entretien, s’il n’est pas muni d’un disposi-
tif, en bon état de fonctionnement, permettant d’assurer 
son immobilisation complète à tout endroit et en toutes 
circonstances.

16. L’exploitant assure l’entretien et vérifi e le bon 
fonctionnement des équipements liés au matériel roulant. 
Il prend sans délai des mesures pour apporter des correc-
tifs, lorsqu’une défectuosité qui menace la sécurité est 
portée à son attention.

17. L’exploitant doit périodiquement soumettre chaque 
matériel roulant qu’il utilise sur le Réseau à une vérifi -
cation technique de sécurité effectuée par une personne 
qui possède les connaissances, la formation et l’expé-
rience nécessaires au diagnostic et à la réparation des 
défectuosités.

18. L’exploitant doit périodiquement soumettre chaque 
équipement qui contribue à la sécurité de l’utilisation du 
matériel roulant à une vérifi cation technique de sécurité 
effectuée par une personne qui possède les connaissances, 
la formation et l’expérience nécessaires au diagnostic et 
à la réparation des défectuosités.
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19. L’exploitant effectue un audit externe indépendant 
de sécurité tous les trois ans pour vérifi er dans quelle 
mesure les pratiques mises en place sont conformes aux 
procédures élaborées en vertu de l’article 14 ainsi qu’aux 
dispositions de la présente sous-section.

4. — ENTRETIEN DES VOIES DE GUIDAGE

20. L’exploitant doit s’assurer que les voies de gui-
dage bénéfi cient de mesures régulières de vérifi cation et 
d’entretien.

21. Avant d’entreprendre des travaux d’entretien sur 
une voie de guidage, la personne qui dirige ces travaux 
doit en informer le responsable de l’exploitation et obtenir 
son autorisation.

22. Le responsable de l’exploitation doit, avant d’auto-
riser des travaux sur une voie de guidage, garantir la sécu-
rité de la zone où s’effectueront les travaux.

23. Une inspection visuelle des voies de guidage de 
tous les tronçons des voies principales doit être effectuée 
avant la mise en service quotidienne du Réseau en vue de 
vérifi er le bon état des voies et de s’assurer qu’elles sont 
dégagées de tout obstacle pouvant perturber le service et 
la circulation.

24. En cas de détection d’un dysfonctionnement ou 
d’une anomalie sur une voie de guidage, le responsable 
de l’exploitation ne doit pas autoriser l’ouverture du ser-
vice sans avoir mis en œuvre les mesures de réduction de 
risques applicables.

25. L’exploitant effectue un audit externe indépendant 
de sécurité tous les trois ans pour vérifi er dans quelle 
mesure les pratiques mises en place sont conformes aux 
mesures liées à l’entretien et à la sécurité des voies de gui-
dage et pour vérifi er si les normes appliquées sont toujours 
suffi santes pour assurer la sécurité.

5. — SYSTÈMES DE COMMUNICATION

26. L’exploitant doit en tout temps contrôler et mainte-
nir en bon état un système de communication sur l’emprise 
sécurisée du Réseau afi n que le personnel de terrain, les 
usagers du Réseau et le centre de contrôle puissent com-
muniquer en toutes circonstances.

27. En plus de permettre les communications internes 
entre tous les utilisateurs du système, le système de com-
munication mis en place par l’exploitant doit être conçu 
de manière à au moins permettre :

1° l’identifi cation ou la localisation des personnes qui 
accèdent au système de communication;

2° une couverture complète des tunnels, des voies et 
des stations du Réseau;

3° la communication bidirectionnelle avec le centre de 
contrôle, y compris pour les usagers du Réseau;

4° la possibilité de communiquer aux usagers des 
informations en matière de sécurité;

5° l’enregistrement de l’information.

28. À moins qu’un membre du personnel équipé d’un 
moyen de communication ne soit présent, peut seul être 
utilisé pour effectuer le service passager, le matériel rou-
lant équipé d’un système fonctionnel permettant aux usa-
gers de communiquer avec le centre de contrôle.

29. En plus de ce que prévoit l’article 28 pour le maté-
riel roulant, tous les autres lieux accessibles au public 
doivent être pourvus de moyen de communication, acces-
sible aux usagers, leur permettant de communiquer avec 
le centre de contrôle. À défaut, un membre du personnel 
désigné, équipé d’un moyen de communication, doit être 
présent.

30. Toute personne exerçant une fonction essentielle à 
la sécurité doit, dans l’exercice de ses fonctions, avoir en 
sa possession un équipement de communication.

6. — GESTION DES COMPÉTENCES ET RÔLE 
DU PERSONNEL

31. Tout employé de l’exploitant est tenu de lui signaler 
sans délai, par le moyen de communication qu’il juge le 
plus approprié, toute situation qui lui paraît présenter une 
menace sérieuse à la sécurité des biens ou des personnes.

L’exploitant prend les mesures nécessaires en vue d’avi-
ser les membres de son personnel de l’importance de cette 
obligation et pour les informer de la personne à rejoindre 
lorsqu’ils constatent une menace à la sécurité.

32. L’exploitant doit établir et mettre en œuvre un pro-
cessus de gestion des compétences permettant de s’assurer 
que tous les employés assumant une responsabilité dans 
le cadre du système de gestion de la sécurité et du plan 
de mesures d’urgence disposent des compétences et de la 
formation requises pour parvenir à atteindre les objectifs 
fi xés, de manière sûre, effi cace et effi ciente, quelles que 
soient les circonstances.

L’exploitant doit veiller à maintenir le niveau de com-
pétence et de connaissance de ce personnel.
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§2. Mesures générales de contrôle et de suivi 
de la sécurité

1. — CONSTITUTION ET MISE À JOUR DU DOSSIER 
DE SÉCURITÉ

33. Dans le cadre de la mise en exploitation du Réseau 
ou de toute modifi cation substantielle du Réseau, l’exploi-
tant doit élaborer un dossier de sécurité qui présente les 
principales caractéristiques techniques et fonctionnelles 
des infrastructures, des équipements et des systèmes ainsi 
que l’appréciation des risques de toute nature pouvant 
affecter le Réseau, incluant ceux liés à l’environnement.

34. Un dossier de sécurité distinct peut être constitué 
pour chaque mise en service provisoire, partielle ou com-
plète du Réseau ainsi qu’à chaque modifi cation substan-
tielle du Réseau. En plus de l’appréciation des risques, le 
dossier de sécurité doit présenter les mesures envisagées 
pour y faire face.

35. Le dossier de sécurité doit démontrer, à partir de 
l’appréciation des risques complétée, que les dispositions 
fonctionnelles, techniques, d’exploitation et d’entretien du 
Réseau permettent d’atteindre l’objectif de sécurité tout 
au long de la durée de vie du Réseau, de prévenir les dif-
férents types d’incidents, de dangers et les autres risques 
identifi és et d’en réduire les conséquences.

36. Des travaux visant le Réseau ne peuvent être 
entrepris qu’après l’approbation du dossier de sécurité 
par le comité de sécurité prévu à l’article 43, sauf en cas 
d’urgence, auquel cas l’approbation des travaux est donnée 
en cours de travaux ou aussitôt que possible.

37. Si le comité de sécurité est satisfait du dossier de 
sécurité et de l’atteinte de l’objectif de sécurité, il autorise 
la mise en service de la partie concernée du Réseau et lui 
émet un certifi cat d’exploitation à cette fi n.

2. — SYSTÈME DE GESTION DE LA SÉCURITÉ

38. L’exploitant du Réseau doit élaborer un système 
de gestion de la sécurité visant à s’assurer du respect de 
l’ensemble des processus contribuant à la planifi cation, à 
l’exécution et au contrôle des opérations d’exploitation et 
de maintenance du Réseau.

39. Le système de gestion de la sécurité doit décrire 
tous les processus mis en place à l’égard de la sécurité du 
Réseau, notamment au sujet de l’exploitation du Réseau, 
de la gestion des incidents et des accidents, de la déter-
mination des préoccupations en matière de sécurité et des 
règles de gouvernance en matière de sécurité.

40. Le système de gestion de la sécurité doit au moins 
prévoir les processus retenus en lien avec les éléments 
suivants :

1° les responsabilités respectives au sein de l’organi-
sation et l’obligation de rendre compte;

2° la politique de sécurité;

3° les moyens utilisés pour veiller au respect des règle-
ments, des règles et des autres directives;

4° la gestion des accidents;

5° l’identifi cation des préoccupations en matière de 
sécurité;

6° l’appréciation des risques;

7° la mise en œuvre et l’évaluation des mesures 
correctives;

8° l’établissement d’objectifs et l’élaboration 
d’initiatives;

9° la communication de la constatation d’infractions 
et de dangers pour la sécurité;

10° la gestion des connaissances;

11° l’établissement d’horaires de travail;

12° l’amélioration continue du système de gestion de 
la sécurité;

13° la gestion des interfaces internes et externes.

41. L’exploitant doit désigner un gestionnaire supé-
rieur chargé des opérations et des activités du Réseau qui 
est tenu de rendre compte du respect des exigences du 
système de gestion de la sécurité, y compris de son effi -
cacité à atteindre le niveau le plus élevé de sécurité dans 
l’exploitation du Réseau.

42. L’exploitant fournit au ministre le nom du gestion-
naire supérieur responsable aussitôt que possible après sa 
désignation.

43. Afin de veiller à tous les aspects relatifs à la 
sécurité du Réseau, l’exploitant doit former un comité de 
sécurité permanent.
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Dans le cadre de sa mission, le comité de sécurité doit 
notamment :

1° tenir et conserver le dossier de sécurité à jour, élaboré 
à partir des caractéristiques techniques et fonctionnelles 
du Réseau et de ses conditions d’exploitation et d’entretien, 
lequel doit inclure toutes les informations relatives à la 
sécurité pour la conception, la construction, la réalisation, 
l’exploitation et l’entretien du Réseau;

2° imposer les conditions qu’il juge appropriées à 
l’égard de tous les travaux pouvant affecter la sécurité 
du Réseau;

3° superviser l’élaboration du système de gestion de la 
sécurité du Réseau et de ses mises à jour;

4° transmettre au ministre, pour information, le 
système de gestion de la sécurité et toute modifi cation 
apportée par le comité, dans un délai de 30 jours de leur 
adoption;

5° superviser la bonne exécution du système de gestion 
de la sécurité du Réseau;

6° établir un rapport annuel dans lequel fi gurent les 
conclusions de ses activités de contrôle de la mise en 
œuvre du système de gestion de la sécurité;

7° délivrer le certifi cat initial d’exploitation et ses 
modifi cations, autorisant la mise en service des différentes 
parties du Réseau et en informer le ministre;

8° superviser l’élaboration et la mise à jour du proces-
sus de gestion des compétences.

44. L’exploitant effectue tous les trois ans un audit 
externe indépendant de son système de gestion de la 
sécurité notamment pour évaluer dans quelle mesure les 
exigences relatives à chaque processus ont été mises en 
œuvre.

45. L’exploitant consigne dans un rapport les consta-
tations de l’audit réalisé.

Le gestionnaire supérieur responsable du système 
de gestion de la sécurité y atteste par sa signature qu’il 
accepte le rapport.

46. L’exploitant doit adopter un plan d’action décrivant 
les mesures prévues pour répondre aux constatations du 
rapport d’audit qu’il identifi e comme des lacunes de son 
système de gestion de la sécurité nécessitant la mise en 
place de correctifs.

Le gestionnaire supérieur responsable du système 
de gestion de la sécurité y atteste par sa signature qu’il 
approuve le plan d’action.

§3. Plan de mesures d’urgence

47. L’exploitant doit adopter un plan de mesures 
d’urgence lié à l’exploitation du Réseau.

48. Le plan de mesures d’urgence doit prévoir les 
actions en matière de prévention, de préparation, d’inter-
vention et de rétablissement pour atténuer ou éliminer 
divers risques naturels, techniques et anthropiques pou-
vant avoir des répercussions sur la sécurité qu’offre le 
Réseau.

49. Le plan de mesures d’urgence doit être éla-
boré avec le souci d’assurer la sécurité du public et des 
employés, de faciliter la prise de décision et de soutenir 
le travail des intervenants d’urgence.

50. L’exploitant désigne un gestionnaire supérieur 
chargé des opérations et des activités du Réseau qui est 
tenu de rendre compte du respect des mesures prévues au 
plan de mesures d’urgence.

51. L’exploitant fournit au ministre le nom du gestion-
naire supérieur désigné responsable du plan aussitôt que 
possible après sa désignation.

52. L’appréciation des risques nécessaire à l’élabora-
tion et à la mise en œuvre du plan de mesures d’urgence 
doit se baser sur des méthodes reconnues, notamment la 
norme NFPA 130 Standard For Fixed Guideway Transit 
And Passenger Rail System la plus récente.

53. L’appréciation doit tenir compte, notamment, des 
risques suivants :

1° incendie ou fumée;

2° accident, collision ou déraillement;

3° perte de source d’alimentation;

4° évacuation des usagers dans un tunnel;

5° panique des usagers;

6° inondation d’un tunnel;

7° interruption du service à la suite d’une catastrophe 
ou de conditions dangereuses;

8° matières dangereuses accidentellement ou inten-
tionnellement introduites dans le Réseau;

9° vandalisme ou actes criminels;

10° assistance médicale aux usagers présents dans le 
matériel roulant ou dans les stations;
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11° conditions climatiques extrêmes;

12° tremblement de terre;

13° toute autre situation d’urgence jugée comme telle 
par les responsables des services de police et de la sécurité 
incendie des autorités municipales concernées.

54. Les éléments importants du plan de mesures 
d’urgence, notamment les procédures de communication 
en cas d’urgence, doivent être mis à l’essai au moins une 
fois par année lors d’un exercice structuré en collaboration 
avec les services de police et de la sécurité incendie des 
autorités municipales concernées.

La mise à jour de l’appréciation des risques doit être 
faite tous les trois ans, ou avant si la situation l’impose.

55. Le plan de mesures d’urgence est élaboré en col-
laboration avec les services de police et de la sécurité 
incendie des autorités municipales concernées pour les 
éléments du plan liés à leurs responsabilités.

Le plan de mesures d’urgence approuvé doit être trans-
mis aux responsables des services de police et de la sécu-
rité incendie des autorités municipales concernées, ainsi 
qu’au ministre, avant la mise en service du Réseau; il en 
est de même pour toute mise à jour du plan.

56. Le plan de mesures d’urgence de l’exploitant doit 
au moins contenir les éléments suivants :

1° une description du milieu et des risques, notamment 
en précisant le nom de la municipalité locale, de la munici-
palité régionale ou de toute autre entité gouvernementale 
dont le territoire pourrait être affecté;

2° la coordination du plan de mesures d’urgence, 
notamment la collaboration avec les services de police 
et de la sécurité incendie des autorités municipales 
concernées;

3° le rôle et la responsabilité des intervenants internes 
en cas d’urgence;

4° une liste du matériel d’intervention et des fourni-
tures de secours à bord du matériel roulant, des  stations et 
de ceux rapidement disponibles, ainsi que leur localisation;

5° la procédure d’alerte des services de police et de la 
sécurité incendie des autorités municipales concernées;

6° les procédures d’interventions d’urgence, dont les 
méthodes d’intervention d’urgence pour faire face aux 
situations d’urgence;

7° une liste des programmes de formation et de 
qualifi cation;

8° l’administration du plan de mesures d’urgence;

9° les niveaux d’alerte de sécurité.

CHAPITRE III
RAPPORTS

57. L’exploitant transmet au ministre, à sa demande :

1° le dernier rapport annuel visé au paragraphe 6° de 
l’article 43;

2° le rapport signé constatant l’audit externe indépen-
dant visé à l’article 45;

3° les résultats des derniers rapports d’audit externe 
indépendant visés aux articles 13, 19 et 25.

58. Le rapport d’accident circonstancié visé à l’arti-
cle 44 de la Loi sur la sécurité du transport terrestre 
guidé (chapitre S-3.3) qui est requis pour tout accident qui 
entraîne des blessures ou le décès d’une personne ou qui 
cause des dommages à une voie de guidage, aux ouvrages 
d’art ou à l’équipement, doit être rédigé selon la teneur 
prévue à l’annexe I.

59. L’exploitant doit en outre aviser le ministre et pro-
duire un rapport d’incident pour tout dysfonctionnement 
sérieux d’un équipement, d’un matériel roulant, d’un sys-
tème de commande et de contrôle de la circulation ou 
d’une autre composante du Réseau assurant la sécurité de 
son exploitation et pour toute transgression grave d’une 
règle de sécurité par un employé.

Pour l’application du présent article, un dysfonctionne-
ment sérieux et une transgression grave font référence à 
des événements dont les impacts ont menacé ou auraient 
pu menacer la sécurité du Réseau.

60. L’exploitant est exempté de l’obligation de produire 
un rapport prévue par l’article 58 ou par l’article 59 lorsque 
l’accident s’est produit à l’intérieur d’un atelier ou d’un 
centre d’entretien.

61. Le rapport de trafi c visé à l’article 49 de la Loi sur 
la sécurité du transport terrestre guidé (chapitre S-3.3) 
doit être préparé par l’exploitant pour chaque année 
d’activité du Réseau. Il est rédigé selon la teneur prévue 
à l’annexe II.

Il doit être transmis au ministre au plus tard le 1er mars 
de l’année qui suit l’année qu’il vise.
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CHAPITRE IV
ANNONCE DE TRAVAUX

62. Les travaux qui doivent être annoncés confor-
mément à l’article 5 de la Loi sur la sécurité du trans-
port terrestre guidé (chapitre S-3.3) sont ceux qui, à la 
suite de la mise en exploitation complète des antennes 
Deux-Montagnes, Sainte-Anne-de-Bellevue, Aéroport et 
Rive-Sud, visent :

1° le prolongement des voies du Réseau sur une 
longueur de 2 km ou plus qui exige l’acquisition d’un 
immeuble situé hors de l’emprise du Réseau;

2° la construction d’une nouvelle station pour le 
Réseau qui exige l’acquisition d’un immeuble situé hors 
de l’emprise du Réseau.

63. L’annonce doit être faite par un avis publié dans un 
quotidien et un hebdomadaire distribués sur le territoire 
où s’exécuteront les travaux.

64. La période pendant laquelle il peut être fait oppo-
sition aux travaux doit être d’au moins 60 jours.

CHAPITRE V
DISPOSITIONS PÉNALES

65. Commet une infraction, rendant le contrevenant 
passible des peines prévues à l’article 82 de la Loi sur 
la sécurité de transport terrestre guidé (chapitre S-3.3) :

1° toute personne qui contrevient à l’article 3;

2° l’exploitant qui contrevient à l’article 7;

3° l’exploitant qui contrevient à l’article 61.

CHAPITRE VI
DISPOSITIONS FINALES

66. Le présent règlement entre en vigueur le  quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi cielle 
du Québec.

Malgré le premier alinéa, les obligations et exigences 
qui sont imposées à l’exploitant, notamment l’établisse-
ment d’un plan de mesures d’urgence et d’un système de 
gestion de la sécurité, peuvent être complétées de façon 
évolutive de manière à tenir compte de la date de mise en 
opération des différentes antennes du Réseau.

Toute mesure, système ou plan exigé doit être mis en 
place, au regard d’une antenne du Réseau, au plus tard à 
la date de sa première mise en exploitation commerciale.
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ANNEXE I
(article 58)

RAPPORT D’ACCIDENT

Exploitant : 

Description du matériel roulant

Direction :

Lieu de l’accident :

Date :  Heure 

Description de l’accident :

Nombre de blessés :

Nombre de décès :

Statut des victimes (passagers, employés, autres) :

Causes apparentes de l’accident :

Enquête à venir : Oui Non

Autres observations : 

Lieu et date de signature :

Signature : 
(nom, adresse et fonction de l’auteur du rapport)
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ANNEXE II
(article 61)

RAPPORT DE TRAFIC ANNUEL

NOM DE L’EXPLOITANT : 

ANNÉE :

VOIES :
Longueur du réseau en exploitation : km

Longueur des voies principales : km

MATÉRIEL ROULANT EN SERVICE  

PARAMÈTRES D’EXPLOITATION :
Passagers/km :
Voitures/km :
Voitures/antenne :

Lieu et date de signature :

Signature : 
(nom, adresse et fonction de l’auteur du rapport)

68039
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Avis
Loi électorale
(chapitre E-3.3)

Déclaration de candidature
— Modifi cation

Conformément à l’article 550 de la Loi électorale, 
la Commission des institutions a approuvé avec modi-
fi cation, le 20 février 2018, le « Règlement modifi ant le 
Règlement sur la déclaration de candidature » qui lui a été 
soumis par le Directeur général des élections du Québec.

Le Secrétaire général de
l’Assemblée nationale,
MICHEL BONSAINT

Conformément au troisième alinéa de l’article 550 de 
la Loi électorale, le Directeur général des élections du 
Québec publie par les présentes le « Règlement modifi ant 
le Règlement sur la déclaration de candidature », qu’il a 
élaboré en vertu des articles 239, 241 et 550 de la Loi 
électorale et qui a été approuvé avec modifi cation par la 
Commission des institutions, le 20 février 2018.

Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi cielle 
du Québec.

Le Directeur général des élections
du Québec,
PIERRE REID

Règlement modifi ant le Règlement sur 
la déclaration de candidature*
Loi électorale
(chapitre E-3.3, a. 239, 241 et 550)

1. L’article 6 du Règlement sur la déclaration de can-
didature est remplacé par le suivant :

« 6. La photographie jointe à la déclaration de candi-
dature doit donner une vue de face complète ou légère-
ment de biais du candidat à partir des épaules, à visage 
découvert, sur fond clair uni, sur papier photographique de 
format de type passeport de 50 mm en largeur et 70 mm 
en hauteur (2 po en largeur × 2 ¾ po en hauteur). ».

2. La formule 42 de ce règlement est remplacée par la 
formule prévue en annexe.

3. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi cielle 
du Québec.

* Les dernières modifi cations au Règlement sur la déclaration de 
candidature, approuvé par la Commission de l’Assemblée natio-
nale le 23 mars 1989 (1989, G.O. 2, 1964), ont été apportées par 
le règlement approuvé par la Commission le 31 mars 2004 (2004, 
G.O. 2, 1852). Pour les modifi cations antérieures, voir le « Tableau 
des modifi cations et Index sommaire », Éditeur offi ciel du Québec, 
2016, à jour au 1er juillet 2016.
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Les prénom et nom 

ci-contre seront inscrits 

sur le bulletin de vote

Année     Mois   Jour

Oui en

Non

Français

Anglais

Français / Anglais

Anglais / Français

Nom du parti tel qu’autorisé

MunicipalitéNuméro Rue

Domicile Autre numéro

* Signature de l’agente officielle ou de l’agent officiel

Code postal

Déclaration de candidature
An English version of this form is available on request

DGE-42-VF (18-01)
Loi électorale

(RLRQ, c. E-3.3, art. 59 et 239)

* Désire que la mention « Indépendant » apparaisse sur le bulletin de vote

Identification de la personne candidate

Statut

Agente officielle ou agent officiel

* Prénom

* Appartenance à un parti politique autorisé

IMPORTANT

* Nom

* Date de naissance

* Adresse

* Profession

Téléphone

  Adresse courriel

* Informations obligatoires

ou

ou

S’il y a lieu, je joins à la présente une déclaration sous serment suivant laquelle mes prénom et nom usuels 
sont de notoriété constante dans la vie politique, professionnelle ou sociale.

Domicile Autre numéro
* Téléphone

  Adresse courriel

Je joins à la présente une lettre de la ou du chef du parti politique autorisé qui me reconnaît pour candidate 
ou candidat de ce parti.

MunicipalitéNuméro Rue Code postal

* Prénom

* Nom

* Adresse
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Code postal

Code postal

Téléphone Autre numéro Courriel

MunicipalitéNuméro Rue

Prénom

Nom

Téléphone Autre numéro Courriel

MunicipalitéNuméro Rue

Prénom

Nom

Désignation du ou des mandataires et serment des personnes ayant recueilli 
les signatures d’appui

Mandataire

Domicilié(e) au

Mandataire

Domicilié(e) au

* Informations obligatoires

Candidate ou candidat – remplir cette section si des signatures d’appui ont été recueillies

Je,                                                                   , déclare sous serment que les                personnes dont les noms 
apparaissent au regard de mes initiales sur la déclaration de candidature ont apposé leur signature en ma présence, 
que je les connais et qu’à ma connaissance elles sont électrices de la circonscription.

Remplir cette section si des signatures d’appui ont été recueillies par la ou le mandataire

Je,                                                                   , déclare sous serment que les                personnes dont les noms 
apparaissent au regard de mes initiales sur la déclaration de candidature ont apposé leur signature en ma présence, 
que je les connais et qu’à ma connaissance elles sont électrices de la circonscription.

* Signature de la candidate ou du candidat

* Signature de la ou du mandataire

* Signature de la ou du mandataire

* Initiales de la candidate ou du candidat  

 * Initiales de la ou du mandataire

Remplir cette section si des signatures d’appui ont été recueillies par la ou le mandataire

Je,                                                                   , déclare sous serment que les                personnes dont les noms 
apparaissent au regard de mes initiales sur la déclaration de candidature ont apposé leur signature en ma présence, 
que je les connais et qu’à ma connaissance elles sont électrices de la circonscription.

* Signature de la ou du mandataire

* Signature de la ou du mandataire

Déclaré sous serment devant moi, à                                                                                                                 ,

le                                               20            .                                                                                                                                 
Signature de la directrice ou du directeur du scrutin

Déclaré sous serment devant moi, à                                                                                                                 ,

le                                               20            .                                                                                                                                 
Signature de la directrice ou du directeur du scrutin

Déclaré sous serment devant moi, à                                                                                                                 ,

le                                               20            .                                                                                                                                 
Signature de la directrice ou du directeur du scrutin

 * Initiales de la ou du mandataire

*

*

*

*
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Désignation du ou des mandataires et serment des personnes ayant recueilli 
les signatures d’appui (suite)

Code postal

Téléphone Autre numéro Courriel

MunicipalitéNuméro Rue

Prénom

Nom

Mandataire

Domicilié(e) au

Remplir cette section si des signatures d’appui ont été recueillies par la ou le mandataire

Je,                                                                   , déclare sous serment que les                personnes dont les noms 
apparaissent au regard de mes initiales sur la déclaration de candidature ont apposé leur signature en ma présence, 
que je les connais et qu’à ma connaissance elles sont électrices de la circonscription.

* Signature de la ou du mandataire

* Signature de la ou du mandataire

Déclaré sous serment devant moi, à                                                                                                                 ,

le                                               20            .                                                                                                                                 
Signature de la directrice ou du directeur du scrutin

 * Initiales de la ou du mandataire

*

*

Code postal

Téléphone Autre numéro Courriel

MunicipalitéNuméro Rue

Prénom

Nom

Mandataire

Domicilié(e) au

Remplir cette section si des signatures d’appui ont été recueillies par la ou le mandataire

Je,                                                                   , déclare sous serment que les                personnes dont les noms 
apparaissent au regard de mes initiales sur la déclaration de candidature ont apposé leur signature en ma présence, 
que je les connais et qu’à ma connaissance elles sont électrices de la circonscription.

* Signature de la ou du mandataire

* Signature de la ou du mandataire

Déclaré sous serment devant moi, à                                                                                                                 ,

le                                               20            .                                                                                                                                 
Signature de la directrice ou du directeur du scrutin

 * Initiales de la ou du mandataire

*

*

* Informations obligatoires
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 et déclare que :    1. je possède la qualité d’électeur, au sens de l’article 1 de la Loi électorale;

    2. je ne suis pas inéligible au sens de l’article 235 de la Loi électorale.

En foi de quoi, j’ai signé,

* Signature de la personne candidate

Déclaration de la personne candidate

* Je joins à la présente

* Informations obligatoires

à  , le  20            .
  
 

mon acte de naissance 

* Je,                                                                                                                                                , pose ma candidature 

 dans la circonscription électorale de                                    ,

une photographie me montrant vue de face complète ou légèrement de biais à partir des épaules, 
à visage découvert, sur fond clair uni, sur papier photographique de format de type passeport 
de 50 mm en largeur et 70 mm en hauteur (2 po en largeur x 2¾ po en hauteur), et portant 
ma signature au verso.

l’une des pièces d’identité suivantes :

ma carte d’assurance maladie du Québec

mon certificat de citoyenneté canadienne

mon permis de conduire du Québec

mon passeport canadien 

une copie du décret de changement de nom

ou

et



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 7 mars 2018, 150e année, no 10 1423

Code postal

Code postal

MunicipalitéNuméro Rue

MunicipalitéNuméro Rue

Autorisation de la candidate indépendante ou du candidat indépendant 
(cocher l’une des cases et signer) 

* Prénom

* Nom

Signature de la directrice ou du directeur du scrutin 

* Signature de la candidate indépendante ou du candidat indépendant Date

Date

* Téléphone (si non mentionné à la section « Identification de la personne candidate »)

Au nom du directeur général des élections, j’acquiesce à votre demande d’autorisation à titre 
de candidat(e) indépendant(e) :

* Adresse des livres et des comptes

Indiquer l’adresse où seront conservés les livres et les comptes relatifs aux contributions 
recueillies et aux dépenses effectuées :

* Informations obligatoires

Je demande, par la présente, à être autorisé(e) à titre de candidat(e) indépendant(e) conformément à 
l’article 59 de la Loi électorale et je fournis les renseignements ci-dessous exigés par la Loi électorale.

J’ai été autorisé(e) par le directeur général des élections à titre d’électeur(trice) qui s’engage 
à se présenter comme candidat(e) indépendant(e) conformément à l’article 59.1 de la Loi électorale.

J’ai été autorisé(e) par le directeur général des élections à titre de député(e) indépendant(e) 
conformément à l’article 62.1 de la Loi électorale.

Je ne désire pas être autorisé(e) à titre de candidat(e) indépendant(e). Je comprends que je ne pourrai 
pas solliciter ou recueillir des contributions, effectuer des dépenses, même provenant de mes propres 
deniers, ou contracter des emprunts, sous peine de commettre une infraction à la Loi électorale.

Identification de la candidate indépendante ou du candidat indépendant 
(prénom et nom à la naissance, si différents de ceux indiqués à la section « Identification de la personne candidate »)

Attestation de l’autorisation par la directrice ou le directeur du scrutin

* Adresse des communications (si différente de celle indiquée à la section « Identification de la personne candidate »)
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J’atteste qu’au moins 100 électrices et électeurs qui appuient la présente déclaration de candidature sont 
bien inscrits sur la liste électorale de la circonscription et que cette déclaration est conforme aux exigences 
de la Loi électorale.

Je, , directrice ou directeur 
du scrutin, reçois la présente déclaration de candidature. Tous les documents requis y sont joints. Sous réserve 
de la vérification de l’inscription sur la liste électorale des électrices et électeurs appuyant la présente candidature, 
elle est, selon toute apparence, conforme aux exigences de la Loi électorale.

Réception

Avis de conformité

Le                                               20            , à                 h.
Signature de la directrice ou du directeur du scrutin

Le                                               20            .
Signature de la directrice ou du directeur du scrutin

68077
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Projets de règlement

Projet de règlement
Code de procédure civile
(chapitre C-25.01)

Médiation familiale
— Modifi cation

Avis est donné par les présentes, conformément aux arti-
cles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), 
que le « Règlement modifi ant le Règlement sur la média-
tion familiale », dont le texte apparaît ci-dessous, pourra 
être édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai 
de 45 jours à compter de la présente publication.

Ce projet de règlement fait suite à la sanction, le 
16 juin 2017, de la Loi modifi ant le Code civil et d’autres 
dispositions législatives en matière d’adoption et de 
communication de renseignements (2017, chapitre 12). 
Il vise à modifi er le tarif des honoraires payables par le 
service de médiation familiale pour les services dispensés 
par un ou deux médiateurs en application de l’article 442.1 
du Code de procédure civile (chapitre C-25.01) lorsque 
l’adoptant et les membres de la famille d’origine désirent 
conclure ou réviser, après le prononcé de l’ordonnance de 
placement, une entente visée à l’article 579 du Code civil 
ou lorsque survient un différend quant à son application.

Des renseignements additionnels concernant ce règle-
ment peuvent être obtenus en s’adressant à Me Annie 
Gauthier, Direction générale des affaires juridiques, 
législatives et de l’accès à la justice, Direction des orien-
tations et politiques, ministère de la Justice, 1200, route 
de l’Église, 9e étage, Québec (Québec) G1V 4M1, par 
téléphone au numéro 418 646–5580, poste 20172, par 
télécopieur au numéro 418 646–4894 ou par courrier 
électronique à l’adresse suivante : annie.gauthier@
justice.gouv.qc.ca

Toute personne ayant des commentaires à formu-
ler au sujet de ce projet de règlement est priée de les 
faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de 
45 jours mentionné ci-dessus, à la ministre de la Justice, 
1200, route de l’Église, 9e étage, Québec (Québec) 
G1V 4M1.

La ministre de la Justice,
STÉPHANIE VALLÉE

Règlement modifi ant le Règlement sur 
la médiation familiale
Code de procédure civile
(chapitre C-25.01, a. 619)

1. L’article 11 du Règlement sur la médiation familiale 
(chapitre C-25.01, r. 0.7) est remplacé par le suivant :

« 11. Lorsque l’adoptant et les membres de la famille 
d’origine désirent conclure ou réviser, après le prononcé 
de l’ordonnance de placement, une entente visée à l’arti-
cle 579 du Code civil, tel que remplacé par l’article 32 
de la Loi modifi ant le Code civil et d’autres dispositions 
législatives en matière d’adoption et de communication de 
renseignements (2017, chapitre 12), ou lorsque survient un 
différend quant à son application, les honoraires payables 
par le service, pour les services dispensés par un ou deux 
médiateurs en application de l’article 442.1 du Code de 
procédure civile (chapitre C-25.01), sont établis à 110 $ 
l’heure pour une séance de médiation jusqu’à concur-
rence de 2 heures et demie de médiation, incluant, le cas 
échéant, le temps consacré au travail effectué hors séance 
dans le cadre de la médiation.

Le premier alinéa de l’article 10.3 s’applique, avec les 
adaptations nécessaires, aux honoraires payables par les 
parties. ».

2. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi cielle 
du Québec.

68072

Projet de règlement
Code des professions
(chapitre C-26)

Médecins
— Activités professionnelles pouvant être exercées 
dans le cadre des services et soins préhospitaliers 
d’urgence
— Modifi cation

Avis est donné par les présentes, conformément aux arti-
cles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), 
que le Règlement modifi ant le Règlement sur les activités 
professionnelles pouvant être exercées dans le cadre des 
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services et soins préhospitaliers d’urgence, adopté par 
le Conseil d’administration du Collège des médecins du 
Québec, dont le texte apparaît ci-dessous, pourra être 
soumis au gouvernement qui pourra l’approuver, avec ou 
sans modifi cation, à l’expiration d’un délai de 45 jours à 
compter de la présente publication.

Ce projet de règlement vise tout d’abord à permettre à 
un policier à l’emploi d’un corps de police d’effectuer le 
paquetage de plaies à l’aide de pansements hémostatiques.

Ensuite, ce projet de règlement propose d’autoriser 
tous les techniciens ambulanciers à exercer de nouvelles 
activités professionnelles. Le projet propose notamment 
d’autoriser tous les techniciens ambulanciers à effectuer 
des interventions d’entretien et de maintien de certains 
dispositifs médicaux chez une personne porteuse de tels 
dispositifs. Le projet propose aussi de permettre à tous les 
techniciens ambulanciers d’exercer des activités visant à 
désobstruer les voies respiratoires d’une personne.

Finalement, le projet de règlement propose de retirer 
l’exigence règlementaire d’une ordonnance individuelle 
comme condition d’exercice de certaines activités profes-
sionnelles par un technicien ambulancier en soins avancés.

Ce règlement n’a pas de répercussions sur les citoyens 
et les entreprises, en particulier les PME.

Des renseignements additionnels peuvent être obtenus 
en s’adressant à Me Linda Bélanger, directrice adjointe 
des Services juridiques, Collège des médecins du Québec, 
1250, boulevard René-Lévesque Ouest, bureau 3500, 
Montréal (Québec) H3B 0G2; numéro de téléphone : 
1 888 633-3246 ou 514 933-4441, poste 5362; numéro de 
télécopieur : 514 933-3276; courriel : lbelanger@cmq.org

Toute personne ayant des commentaires à formuler est 
priée de les transmettre, avant l’expiration du délai de 
45 jours, à Dre Diane Legault, présidente de l’Offi ce des 
professions du Québec, 800, place D’Youville, 10e étage, 
Québec (Québec) G1R 5Z3. Ces commentaires seront 
communiqués par l’Offi ce à la ministre de la Justice et 
pourront également l’être au Collège des médecins du 
Québec, ainsi qu’aux personnes, ministères et organismes 
intéressés.

La présidente de l’Offi ce des
professions du Québec,
DIANE LEGAULT

Règlement modifi ant le Règlement sur 
les activités professionnelles pouvant être 
exercées dans le cadre des services et soins 
préhospitaliers d’urgence
Code des professions
(chapitre C-26, a. 94, par. h)

1. Le Règlement sur les activités professionnelles 
pouvant être exercées dans le cadre des services et soins 
préhospitaliers d’urgence (chapitre M-9, r. 2.1) est modifi é 
par l’ajout, après l’article 1, de la section suivante :

« SECTION I.I
PREMIER INTERVENANT ».

2. Ce règlement est modifi é par l’insertion, après l’arti-
cle 5, du suivant :

« 5.1. Tout policier embauché au sein d’un corps de 
police, peut effectuer le paquetage de plaies avec des pan-
sements hémostatiques s’il est titulaire d’une attestation 
délivrée par son corps de police suivant laquelle il a réussi 
une formation portant notamment sur les soins immédiats 
et sur les techniques de tamponnement avec pansements 
hémostatiques et garrot.

Le titulaire de cette attestation devra effectuer les requa-
lifi cations nécessaires au maintien de son attestation. ».

3. L’article 6 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 6. Les activités professionnelles déterminées aux 
sections II à V sont exercées conformément aux proto-
coles d’intervention clinique élaborés et approuvés, après 
consultation du Collège des médecins du Québec, par le 
ministre de la Santé et des Services sociaux, conformé-
ment au troisième alinéa de l’article 3 de la Loi sur les 
services préhospitaliers d’urgence (chapitre S-6.2). ».

4. L’article 9 de ce règlement est modifi é par l’ajout, 
à la fi n, des paragraphes suivants :

« 9° maintenir le débit prescrit d’une perfusion intra-
veineuse sans médication ou l’arrêter;

« 10° ajuster le débit d’une perfusion intraveineuse 
sans médication, à la suite d’une ordonnance individuelle;

« 11° procéder à une laryngoscopie de la personne dont 
les voies respiratoires sont obstruées par un corps étranger 
et procéder au retrait de celui-ci;
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« 12° retirer ou réinstaller une canule interne de 
trachéotomie;

« 13° retirer un cathéter intraveineux périphérique;

« 14° effectuer l’irrigation, la vidange ou le retrait 
d’un(e) :

a) cathéter vésical en drainage libre;

b) tube nasogastrique en drainage libre;

c) stomie intestinale. ».

5. L’article 12 de ce règlement est modifi é :

1° par la suppression du paragraphe 3°;

2° par l’ajout, à la fi n, des paragraphes suivants :

« 5° installer un soluté par voie intraosseuse et admi-
nistrer les substances ou les médicaments requis;

« 6° effectuer une cardioversion électrique urgente;

« 7° appliquer une stimulation cardiaque externe. ».

6. L’article 13 de ce règlement est modifi é :

1° par la suppression du paragraphe 1°;

2° par la suppression au paragraphe 2° des alinéas b 
et c.

7. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi cielle 
du Québec.

68076

Projet de règlement
Loi sur la Régie de l’énergie
(chapitre R-6.01)

Régie de l’énergie
— Procédure

Avis est donné par les présentes, conformément 
aux articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (cha-
pitre R-18.1), que les Règles de procédure régissant la 
médiation de la Régie de l’énergie, dont le texte apparaît 
ci-dessous, pourront être édictées par le gouvernement à 
l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de la présente 
publication.

Ce projet de règles vise à préciser les modalités d’appli-
cation des nouvelles dispositions de la Loi sur la Régie 
de l’énergie (chapitre R-6.01) relatives à la médiation 
offerte aux consommateurs dans le cadre du processus 
de traitement des plaintes par la Régie de l’énergie. Il 
permettra également l’entrée en vigueur de ces nouvelles 
dispositions.

Des renseignements additionnels peuvent être obtenus 
en s’adressant à Me Véronique Dubois, secrétaire de la 
Régie de l’énergie, soit par téléphone au 514 873-2452, 
par télécopieur au 514 873-2070, par courriel à secreta-
riat@regie-energie.qc.ca ou en écrivant à cette adresse : 
Tour de la Bourse, C.P. 001, 800, rue du Square-Victoria, 
2e étage, bureau 2.55, Montréal (Québec) H4Z 1A2.

Toute personne ayant des commentaires à formuler 
relativement à ce projet de règles est priée de les faire 
parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de 45 jours 
mentionné ci-dessus, à la secrétaire de la Régie de l’éner-
gie. Ces commentaires seront analysés par la Régie et 
communiqués au ministre de l’Énergie et des Ressources 
naturelles, chargé de l’application de la Loi sur la Régie 
de l’énergie.

Le ministre de l’Énergie et 
des Ressources naturelles,
PIERRE MOREAU

Règles de procédure régissant la médiation 
de la Régie de l’énergie
Loi sur la Régie de l’énergie
(chapitre R-6.01, a. 113 et 115)

CHAPITRE I
PRINCIPES GÉNÉRAUX

1. La médiation offre, dans le cadre de l’examen d’une 
plainte   d’un consommateur à l’endroit du transporteur 
d’électricité ou d’un distributeur d’électricité ou de gaz 
naturel, une voie de règlement négocié, destinée à trouver 
une solution mutuellement satisfaisante pour les parties.

2. Les présentes règles régissent ce processus qui se 
veut souple et non formaliste.

CHAPITRE II
MÉDIATION

3. La rencontre à laquelle la Régie de l’énergie 
convoque les parties en vertu de l’article 100.0.1 de la 
Loi sur la Régie de l’énergie (chapitre R-6.01), tel qu’édicté 
par l’article 11 de la Loi concernant la mise en œuvre de 
la Politique énergétique 2030 et modifi ant diverses dispo-
sitions législatives (2016, chapitre 35), peut se dérouler à 
l’aide de tout moyen technologique approprié, si les parties 
y consentent.
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Les parties peuvent confi rmer par écrit leur volonté 
d’entreprendre la médiation dans le cadre de cette 
rencontre.

4. Les motifs invoqués par le transporteur d’électricité 
ou le distributeur à l’appui de tout refus d’entreprendre 
une médiation sont transcrits dans la décision rendue sur 
la plainte.

5. Dans les 15 jours de la réception des écrits consta-
tant la volonté des parties d’entreprendre la médiation, 
l’examen de la plainte est suspendu et le médiateur dési-
gné par la Régie convoque les parties à une séance de 
médiation.

Toutefois, lorsque les parties confi rment par écrit leur 
volonté d’entreprendre la médiation dans le cadre de la 
rencontre visée à l’article 3, l’examen de la plainte est 
suspendu et une séance de médiation peut ensuite débuter 
d’emblée devant le médiateur désigné par la Régie, si les 
parties y consentent.

6. Les séances de médiation peuvent se dérouler à 
l’aide de tout moyen technologique approprié, si les  parties 
y consentent.

SECTION I
RÔLE DU MÉDIATEUR ET OBLIGATIONS 
DES PARTIES

7. Le médiateur doit être en mesure d’agir avec impar-
tialité et diligence et le faire selon les exigences de la 
bonne foi.

Il a l’obligation d’agir équitablement à l’égard des 
parties et de veiller à ce que chacune d’elles puisse faire 
valoir son point de vue. Il peut aussi leur proposer des 
solutions, si les parties y consentent.

8. Le médiateur peut en tout temps, dans l’intérêt 
des parties ou de l’une d’elles, suspendre une séance de 
médiation. Il peut aussi y mettre fi n, si les circonstances 
le justifi ent.

9. Les parties qui consentent à entreprendre une média-
tion afi n de résoudre la plainte doivent signer l’entente de 
médiation que leur soumet le médiateur. Cette entente 
prévoit notamment le caractère libre et volontaire de la 
médiation, le rôle du médiateur, les obligations des parties 
ainsi que la confi dentialité du processus de médiation.

10. Les parties sont tenues de participer de bonne foi à 
la médiation, de faire preuve de transparence l’une envers 
l’autre, à l’égard notamment de l’information qu’elles 
détiennent, et de coopérer activement à la recherche d’une 
solution.

En tout temps durant la médiation, les parties peuvent 
échanger des offres, des propositions ou des solutions en 
vue de résoudre la plainte.

SECTION II
CONFIDENTIALITÉ DE LA MÉDIATION

11. Le médiateur et les parties à la médiation doivent 
préserver la confi dentialité de ce qui est dit, écrit ou fait 
dans le cours de la médiation, sous réserve de leur entente 
sur le sujet ou des dispositions particulières de la loi.

12. Toute renonciation à l’irrecevabilité en preuve des 
informations et documents échangés lors de la médiation 
doit être écrite et signée par les parties.

SECTION III
RÉSULTAT DE LA MÉDIATION

13. Lorsqu’un accord intervient à l’issue de la média-
tion, une déclaration écrite à cet effet est signée par le 
médiateur et les parties.

Le médiateur remet cette déclaration à la Régie, qui 
met fi n à l’examen de la plainte.

14. Si aucun accord n’intervient entre les parties, 
mais que celles-ci consentent à ce que soit prolongée la 
période de suspension d’examen de la plainte prévue à 
l’article 100.1 de la Loi sur la Régie de l’énergie (cha-
pitre R- 6.01), tel que modifi é par l’article 12 de la Loi 
concernant la mise en œuvre de la Politique énergé-
tique 2030 et modifi ant diverses dispositions législatives 
(2016, chapitre 35), afi n de poursuivre la médiation, le 
médiateur transmet à la Régie un avis écrit à cet effet 
avant la fi n de la période. À défaut d’un tel avis, la Régie 
reprend l’examen de la plainte.

CHAPITRE III
DISPOSITIONS FINALES

15. La section I du chapitre III du Règlement sur la 
procédure de la Régie de l’énergie (chapitre R-6.01, r. 4.1) 
est abrogée.

16. Les présentes règles entrent en vigueur le 
 quinzième jour qui suit la date de leur publication à la 
Gazette offi cielle du Québ  ec.

68040
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Décisions

Décision 11367, 19 février 2018
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche 
(chapitre M-35.1)

Producteurs d’œufs de consommation
— Quotas

Veuillez prendre note que la Régie des marchés agri-
coles et alimentaires du Québec a, par sa Décision 11367 
du 19 février 2018, approuvé un Règlement modifi ant 
le Règlement sur les quotas des producteurs d’œufs de 
consommation du Québec, tel que pris par les membres du 
conseil d’administration de la Fédération des producteurs 
d’œufs du Québec, lors d’une réunion convoquée à cette 
fi n et tenue le 10 octobre 2017 et dont le texte suit.

Veuillez de plus noter que ce règlement est soustrait de 
l’application des sections III et IV de la Loi sur les règle-
ments (chapitre R-18.1) en vertu de l’article 203 de la Loi 
sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires 
et de la pêche (chapitre M-35.1).

La secrétaire,
MARIE-PIERRE BÉTOURNAY, avocate

Règlement modifi ant le Règlement sur 
les quotas des producteurs d’œufs 
de consommation du Québec
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche 
(chapitre M-35.1, a. 92, 93, 97 et 98)

1. Le Règlement sur les quotas des producteurs d’œufs 
de consommation du Québec (chapitre M-35.1, r. 239) 
est modifié à l’article 39 par le remplacement, au 
premier alinéa, de « 8,31 $ » par « 8,62 $ ».

2. Ce Règlement entre en vigueur le jour de sa publi-
cation à la Gazette offi cielle du Québec.

68071
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Décrets administratifs

Gouvernement du Québec

Décret 98-2018, 14 février 2018
CONCERNANT la nomination de monsieur Robert 
Keating comme sous-ministre du ministère des 
Relations internationales et de la Francophonie

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier 
ministre :

QUE monsieur Robert Keating, sous-ministre, minis-
tère de l’Énergie et des Ressources naturelles, adminis-
trateur d’État I, soit nommé sous-ministre du ministère 
des Relations internationales et de la Francophonie, aux 
mêmes classement et traitement annuel à compter du 
12 mars 2018;

QUE les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et ses modifi cations 
subséquentes continuent de s’appliquer à monsieur Robert 
Keating comme sous-ministre du niveau 3.

Le greffi er du Conseil exécutif,
ANDRÉ FORTIER

68001

Gouvernement du Québec

Décret 99-2018, 14 février 2018
CONCERNANT la nomination de madame Dominique 
Savoie comme sous-ministre du ministère de l’Énergie 
et des Ressources naturelles

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du 
premier ministre :

QUE madame Dominique Savoie, administratrice 
d’État I, soit nommée sous-ministre du ministère de 
l’Énergie et des Ressources naturelles, aux mêmes clas-
sement et traitement annuel à compter du 19 février 2018;

QUE les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et ses modifi cations 
subséquentes s’appliquent à madame Dominique Savoie 
comme sous-ministre du niveau 4.

Le greffi er du Conseil exécutif,
ANDRÉ FORTIER

68002

Gouvernement du Québec

Décret 100-2018, 14 février 2018
CONCERNANT la reconnaissance, aux fins de relations 
de travail, de certaines associations

ATTENDU QUE, en vertu du décret numéro 648-2012 
du 27 juin 2012, le gouvernement reconnaît, aux fi ns de 
relations de travail, des associations comme représen-
tantes respectives de tous les employés de l’un ou l’autre 
des groupes d’employés non syndiqués décrits en regard 
de chacune d’elles dans le document joint en annexe 
à ce décret;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 10 de la Loi sur 
les syndicats professionnels (chapitre S-40), le registraire 
des entreprises a autorisé, le 16 mars 2017, l’Association 
des cadres juridiques de la fonction publique, l’une des 
associations visées par le décret numéro 648-2012 du 
27 juin 2012, à changer son nom pour celui d’Association 
des cadres juridiques de l’État;

ATTENDU QUE l’Association des cadres juridiques 
de l’État désire maintenir la reconnaissance accordée à 
l’Association des cadres juridiques de la fonction publique;

ATTENDU QUE l’Association des cadres juridiques de 
l’État désire que lui soit reconnue la possibilité de repré-
senter des cadres d’un organisme d’État dont les employés 
ne sont pas nommés suivant la Loi sur la fonction publique 
(chapitre F-3.1.1), mais dont les attributions sont de même 
nature que celles des cadres juridiques de la fonction 
publique;



1450 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 7 mars 2018, 150e année, no 10 Partie 2

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 3 du document 
joint en annexe au décret numéro 648-2012 du 27 juin 
2012, le ministre responsable de l’Administration gouver-
nementale et de la Révision permanente des programmes 
et président du Conseil du trésor, à titre de représentant 
du gouvernement, est habilité :

1° à vérifi er, de temps à autre, le caractère représentatif 
de l’association reconnue ou de toute nouvelle association, 
compte tenu des exclusions, et à recommander au gouver-
nement, le cas échéant, la révocation de la reconnaissance 
ou son octroi à une nouvelle association;

2° à recommander au gouvernement, après consulta-
tion de l’association concernée, toute modifi cation à la 
description du groupe d’employés que cette association 
représente et qui pourrait s’avérer justifi ée;

ATTENDU QUE l’Alliance des cadres de l’État, la 
Fraternité des cadres agents de la paix des services cor-
rectionnels du Québec, l’Association des cadres juridiques 
de l’État, l’Association des médiateurs et conciliateurs 
du travail du Québec et l’Association des conseillères et 
conseillers en gestion des ressources humaines du gouver-
nement du Québec visées par ce décret ont été consultées 
et qu’il y a lieu de maintenir cette reconnaissance, aux fi ns 
de relations de travail;

ATTENDU QU’il y a lieu de remplacer les conditions 
et modalités de reconnaissance, aux fi ns de relation de 
travail, de ces associations par les conditions et modalités 
prévues en annexe au présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre responsable de l’Administration gouver-
nementale et de la Révision permanente des programmes 
et président du Conseil du trésor :

QUE le gouvernement reconnaisse, aux fi ns de relations 
de travail, les associations mentionnées au document joint 
en annexe au présent décret comme représentantes respec-
tives de tous les employés de l’un ou l’autre des groupes 
d’employés non syndiqués qui y sont décrits en regard de 
chacune d’elles;

QUE cette reconnaissance soit sujette aux conditions et 
modalités prévues dans cette annexe;

QUE le présent décret remplace le décret numéro 648-
2012 du 27 juin 2012.

Le greffi er du Conseil exécutif,
ANDRÉ FORTIER

ANNEXE

CONDITIONS ET MODALITÉS 
DE RECONNAISSANCE, AUX FINS DE 
RELATIONS DE TRAVAIL, DE 
CERTAINES ASSOCIATIONS

SECTION I
FONCTION PUBLIQUE DU QUÉBEC

1. L’association dont le nom apparaît ci-après est recon-
nue par le gouvernement, aux fi ns de relations de travail, 
comme représentante de tous les employés nommés selon 
la Loi sur la fonction publique (chapitre F-3.1.1) du groupe 
décrit :

a) « Alliance des cadres de l’État » : les fonctionnaires 
classés à l’une des classes d’emplois de la classifi cation 
des cadres, à l’exception des cadres appartenant au groupe 
d’employés représenté par la Fraternité des cadres agents 
de la paix des services correctionnels du Québec;

b) « Fraternité des cadres agents de la paix des services 
correctionnels du Québec » : les fonctionnaires classés à 
l’une des classes d’emplois de la classifi cation des cadres 
et travaillant en établissement de détention, à l’exception 
de ceux agissant à titre :

i. d’administrateur d’établissement de détention;

ii. de directeur des services à la clientèle ou de direc-
teur des services administratifs et dont les fonctions 
d’encadrement sont effectuées dans un établissement de 
détention;

c) « Association des cadres juridiques de l’État » : les 
fonctionnaires classés à l’une des classes d’emplois de la 
classifi cation des cadres juridiques (640);

d) « Association des médiateurs et conciliateurs du 
travail du Québec » : les fonctionnaires classés à la classe 
d’emplois des médiateurs et conciliateurs (150);

e) « Association des conseillères et conseillers en 
gestion des ressources humaines du gouvernement du 
Québec » : les fonctionnaires classés à la classe d’emplois 
des conseillers en gestion des ressources humaines (100).

2. L’employé qui est placé en situation de conflit 
d’intérêts en raison des responsabilités qu’il assume dans 
l’élaboration des politiques, règlements et directives en 
matière de conditions de travail, ne peut être représenté 
par l’une ou l’autre des associations reconnues. Cette 
exclusion et toute autre exclusion à la représentation 
d’une association sont déterminées par entente entre le 
secrétaire du Conseil du trésor et l’association ou leurs 
représentants respectifs ou, à défaut d’une telle entente, 
par décret du gouvernement.
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3. Le ministre responsable de l’Administration gouver-
nementale et de la Révision permanente des programmes 
et président du Conseil du trésor, à titre de représentant 
du gouvernement, est habilité :

a) à vérifi er, de temps à autre, le caractère représentatif 
de l’association reconnue ou de toute nouvelle association, 
compte tenu des exclusions, et à recommander au gouver-
nement, le cas échéant, la révocation de la reconnaissance 
ou son octroi à une nouvelle association;

b) à recommander au gouvernement, après consulta-
tion de l’association concernée, toute modifi cation à la 
description du groupe d’employés que cette association 
représente et qui pourrait s’avérer justifi ée.

4. Préalablement à la détermination ou à la modifi ca-
tion des conditions de travail du groupe d’employés qu’elle 
représente, l’association est consultée dans un esprit de 
concertation et de collaboration par les représentants du 
gouvernement.

5. L’association est autorisée à requérir d’un minis-
tère ou d’un organisme du gouvernement du Québec qu’il 
prélève, à même le traitement d’un fonctionnaire qu’elle 
représente, la cotisation régulière exigée par celle-ci. 
Toutefois, un tel fonctionnaire est exonéré de cette coti-
sation pendant la période de 30 jours qui suit son admis-
sibilité et il peut, au cours de cette période, aviser par 
écrit l’association et le ministère ou l’organisme concerné 
de son refus d’être cotisé à l’expiration de cette période.

Le fonctionnaire a le droit de cesser de cotiser en tout 
temps à son association. Il doit alors aviser par écrit celle-
ci et le ministère ou l’organisme concerné de sa décision. 
Dans ce cas, la cotisation cesse à compter de la période 
de paie qui suit cet avis.

SECTION II
ORGANISMES D’ÉTAT

6. L’association dont le nom apparaît ci-après peut, 
après entente avec un organisme d’État dont les employés 
ne sont pas nommés suivant la Loi sur la fonction publique, 
être reconnue par celui-ci comme représentante, aux fi ns 
de relations de travail, de tous les employés du groupe 
décrit :

a) « Alliance des cadres de l’État » : les cadres identifi és 
par cet organisme d’État comme ayant des attributions de 
même nature que celles des cadres de la fonction publique;

b) « Association des cadres juridiques de l’État » : les 
cadres identifi és par cet organisme d’État comme ayant 
des attributions de même nature que celles des cadres 
juridiques de la fonction publique;

c) « Association des conseillères et des conseillers en 
gestion des ressources humaines du gouvernement du 
Québec » : les employés identifi és par cet organisme d’État 
comme ayant des attributions de même nature que celles 
des conseillers en gestion des ressources humaines de la 
fonction publique.

7. L’entente de reconnaissance visée à l’article 6 peut 
prévoir les modes de consultation sur les conditions de 
travail et de prélèvement de la cotisation des employés 
représentés par l’association concernée.

8. Le cadre ou l’employé d’un organisme d’État inclut 
dans l’un des groupes décrits à l’article 6 a le droit de 
cesser de cotiser en tout temps à son association.

68003 

Gouvernement du Québec

Décret 101-2018, 14 février 2018
CONCERNANT le renouvellement du mandat de 
monsieur Jean-François Brouard comme vice-président 
de La Financière agricole du Québec

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 11 de la 
Loi sur La Financière agricole du Québec (chapitre L-0.1) 
prévoit que le gouvernement nomme, sur la recomman-
dation du conseil d’administration, un ou plusieurs vice-
présidents qui exercent leur fonction à temps plein sous 
l’autorité du président-directeur général;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 11 de 
cette loi prévoit que le mandat des vice-présidents est 
d’une durée d’au plus cinq ans;

ATTENDU QUE le troisième alinéa de l’article 11 de 
cette loi prévoit qu’à l’expiration de leur mandat, ils 
demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils soient remplacés 
ou nommés de nouveau;

ATTENDU QUE l’article 11.1 de cette loi prévoit que 
le gouvernement détermine la rémunération, les avan-
tages sociaux et les autres conditions de travail des 
vice-présidents;

ATTENDU QUE monsieur Jean-François Brouard a 
été nommé de nouveau vice-président de La Financière 
agricole du Québec par le décret numéro 67-2013 du 
1er février 2013, que son mandat est expiré et qu’il y a lieu 
de le renouveler;

ATTENDU QUE le conseil d’administration de 
La Financière agricole du Québec recommande le renou-
vellement du mandat de monsieur Jean-François Brouard;
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IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation :

QUE monsieur Jean-François Brouard soit nommé 
de nouveau vice-président de La Financière agricole du 
Québec pour un mandat de trois ans à compter des pré-
sentes, aux conditions annexées.

Le greffi er du Conseil exécutif,
ANDRÉ FORTIER

Conditions de travail de monsieur Jean-
François Brouard comme vice-président 
de La Financière agricole du Québec
Aux fi ns de rendre explicites les considérations et 
conditions de la nomination faite en vertu de la 
Loi sur La Financière agricole du Québec 
(chapitre L-0.1)

1. OBJET

Le gouvernement du Québec nomme monsieur Jean-
François Brouard, qui accepte d’agir à titre exclusif et 
à temps plein, comme vice-président de La Financière 
agricole du Québec, ci-après appelée La Financière.

Sous l’autorité du président-directeur général et dans 
le cadre des lois et des règlements ainsi que des règles et 
des politiques adoptées par La Financière pour la conduite 
de ses affaires, il exerce tout mandat que lui confi e le 
président-directeur général de La Financière.

Monsieur Brouard exerce ses fonctions au siège de 
La Financière à Lévis.

Monsieur Brouard, cadre classe 1, est en congé sans 
traitement de La Financière agricole du Québec pour la 
durée du présent mandat.

2. DURÉE

Le présent engagement commence le 14 février 2018 
pour se terminer le 13 février 2021, sous réserve des dis-
positions des articles 4 et 5.

3. RÉMUNÉRATION ET AUTRES CONDITIONS 
DE TRAVAIL

3.1 Rémunération

À compter de la date de son engagement, monsieur 
Brouard reçoit un traitement annuel de 160 899 $.

Ce traitement sera révisé selon les règles applicables 
à un vice-président d’un organisme du gouvernement du 
niveau 5 compte tenu des modifi cations qui y ont été ou 
qui pourront y être apportées.

3.2 Autres conditions de travail

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 s’appliquent à monsieur 
Brouard comme vice-président d’un organisme du gou-
vernement du niveau 5 compte tenu des modifi cations qui 
y ont été ou qui pourront y être apportées.

4. TERMINAISON

Le présent engagement prend fi n à la date stipulée 
à l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1 Démission

Monsieur Brouard peut démissionner de la fonc-
tion publique et de son poste de vice-président de 
La Financière, sans pénalité, après avoir donné un avis 
écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé aux emplois supérieurs du 
ministère du Conseil exécutif.

4.2 Destitution

Monsieur Brouard consent également à ce que le gou-
vernement révoque en tout temps le présent engagement, 
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité, 
la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3 Échéance

À la fi n de son mandat, monsieur Brouard demeure 
en fonction jusqu’à ce qu’il soit remplacé ou nommé de 
nouveau.

5. RAPPEL ET RETOUR

5.1 Rappel

Le gouvernement peut rappeler en tout temps mon-
sieur Brouard qui sera réintégré parmi le personnel de 
La Financière agricole du Québec, au traitement qu’il avait 
comme vice-président de La Financière sous réserve que 
ce traitement n’excède pas le maximum de l’échelle de 
traitement des cadres classe 1 de la fonction publique.
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5.2 Retour

Monsieur Brouard peut demander que ses fonctions 
de vice-président de La Financière prennent fi n avant 
l’échéance du 13 février 2021, après avoir donné un avis 
écrit de trois mois.

En ce cas, il sera réintégré parmi le personnel de 
La Financière au traitement prévu au paragraphe 5.1.

6. RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur 
Brouard se termine le 13 février 2021. Dans le cas où 
le ministre responsable a l’intention de recommander au 
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre de 
vice-président de La Financière, il l’en avisera au plus tard 
six mois avant l’échéance du présent mandat.

Si le présent engagement n’est pas renouvelé ou si le 
gouvernement ne nomme pas monsieur Brouard à un autre 
poste, ce dernier sera réintégré parmi le personnel de 
La Financière au traitement prévu au paragraphe 5.1.

7. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

68004

Gouvernement du Québec

Décret 102-2018, 14 février 2018
CONCERNANT la nomination de monsieur Richard 
Laroche comme vice-président de La Financière agri-
cole du Québec

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 11 de la 
Loi sur La Financière agricole du Québec (chapitre L-0.1) 
prévoit que le gouvernement nomme, sur la recomman-
dation du conseil d’administration, un ou plusieurs vice-
présidents qui exercent leur fonction à temps plein sous 
l’autorité du président-directeur général;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 11 de 
cette loi prévoit que le mandat des vice-présidents est 
d’une durée d’au plus cinq ans;

ATTENDU QUE l’article 11.1 de cette loi prévoit que 
le gouvernement détermine la rémunération, les avan-
tages sociaux et les autres conditions de travail des 
vice-présidents;

ATTENDU QUE madame Sylvie Grondin a été nommée 
vice-présidente de La Financière agricole du Québec par le 
décret numéro 68-2013 du 1er février 2013, que son mandat 
est expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QUE le conseil d’administration de 
La Financière agricole du Québec recommande la nomina-
tion de monsieur Richard Laroche comme vice-président;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation :

QUE monsieur Richard Laroche, directeur général de 
l’administration, La Financière agricole du Québec, cadre 
classe 2, soit nommé vice-président de La Financière agri-
cole du Québec pour un mandat de cinq ans à compter du 
26 février 2018, aux conditions annexées, en remplace-
ment de madame Sylvie Grondin.

Le greffi er du Conseil exécutif,
ANDRÉ FORTIER

Conditions de travail de monsieur Richard 
Laroche comme vice-président de 
La Financière agricole du Québec
Aux fi ns de rendre explicites les considérations et 
conditions de la nomination faite en vertu de la 
Loi sur La Financière agricole du Québec
(chapitre L-0.1)

1. OBJET

Le gouvernement du Québec nomme monsieur Richard 
Laroche, qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps 
plein, comme vice-président de La Financière agricole 
du Québec, ci-après appelée La Financière.

Sous l’autorité du président-directeur général et dans 
le cadre des lois et des règlements ainsi que des règles et 
des politiques adoptées par La Financière pour la conduite 
de ses affaires, il exerce tout mandat que lui confi e le 
président-directeur général de La Financière.

Monsieur Laroche exerce ses fonctions au siège de 
La Financière à Lévis.

Monsieur Laroche, cadre classe 2, est en congé sans 
traitement de La Financière agricole du Québec pour la 
durée du présent mandat.
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2. DURÉE

Le présent engagement commence le 26 février 2018 
pour se terminer le 25 février 2023, sous réserve des dis-
positions des articles 4 et 5.

3. RÉMUNÉRATION ET AUTRES CONDITIONS 
DE TRAVAIL

3.1 Rémunération

À compter de la date de son engagement, monsieur 
Laroche reçoit un traitement annuel de 146 704 $.

Ce traitement sera révisé selon les règles applicables 
à un vice-président d’un organisme du gouvernement du 
niveau 5 compte tenu des modifi cations qui y ont été ou 
qui pourront y être apportées.

3.2 Autres conditions de travail

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 s’appliquent à monsieur 
Laroche comme vice-président d’un organisme du gou-
vernement du niveau 5 compte tenu des modifi cations qui 
y ont été ou qui pourront y être apportées.

4. TERMINAISON

Le présent engagement prend fi n à la date stipulée 
à l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1 Démission

Monsieur Laroche peut démissionner de la fonc-
tion publique et de son poste de vice-président de 
La Financière, sans pénalité, après avoir donné un avis 
écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé aux emplois supérieurs du 
ministère du Conseil exécutif.

4.2 Destitution

Monsieur Laroche consent également à ce que le gou-
vernement révoque en tout temps le présent engagement, 
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité, 
la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3 Échéance

À la fi n de son mandat, monsieur Laroche demeure 
en fonction jusqu’à ce qu’il soit remplacé ou nommé de 
nouveau.

5. RAPPEL ET RETOUR

5.1 Rappel

Le gouvernement peut rappeler en tout temps mon-
sieur Laroche qui sera réintégré parmi le personnel de 
La Financière agricole du Québec, au traitement qu’il avait 
comme vice-président de La Financière sous réserve que 
ce traitement n’excède pas le maximum de l’échelle de 
traitement des cadres classe 2 de la fonction publique.

5.2 Retour

Monsieur Laroche peut demander que ses fonctions 
de vice-président de La Financière prennent fi n avant 
l’échéance du 25 février 2023, après avoir donné un avis 
écrit de trois mois.

En ce cas, il sera réintégré parmi le personnel de 
La Financière au traitement prévu au paragraphe 5.1.

6. RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur 
Laroche se termine le 25 février 2023. Dans le cas où 
le ministre responsable a l’intention de recommander au 
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre de 
vice-président de La Financière, il l’en avisera au plus tard 
six mois avant l’échéance du présent mandat.

Si le présent engagement n’est pas renouvelé ou si le 
gouvernement ne nomme pas monsieur Laroche à un autre 
poste, ce dernier sera réintégré parmi le personnel de 
La Financière au traitement prévu au paragraphe 5.1.

7. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

68005

Gouvernement du Québec

Décret 103-2018, 14 février 2018
CONCERNANT la nomination d’un membre du Conseil 
des appellations réservées et des termes valorisants

ATTENDU QUE l’article 7 de la Loi sur les appellations 
réservées et les termes valorisants (chapitre A-20.03) ins-
titue le Conseil des appellations réservées et des termes 
valorisants;
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ATTENDU QUE l’article 12 de cette loi prévoit notam-
ment que le Conseil est composé de neuf membres dont un 
président-directeur général et que le gouvernement nomme 
deux membres dont le président-directeur général;

ATTENDU QUE l’article 13 de cette loi prévoit notamment 
que la durée du mandat des membres du Conseil est d’au 
plus trois ans et que les membres demeurent en fonction à 
l’expiration de leur mandat jusqu’à ce qu’ils soient nommés 
de nouveau ou remplacés;

ATTENDU QUE l’article 17 de cette loi prévoit que les 
membres du Conseil, autres que le président-directeur 
général, ne sont pas rémunérés, mais qu’ils ont cependant 
droit au remboursement des dépenses faites dans l’exercice 
de leurs fonctions, aux conditions et dans la mesure que 
détermine le règlement intérieur;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 261-2013 du 
27 mars 2013, madame Hélène Doddridge a été nommée 
membre du Conseil des appellations réservées et des termes 
valorisants, que son mandat est expiré et qu’il y a lieu de 
pourvoir à son remplacement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation :

QUE monsieur Jean-Claude Dufour, professeur titulaire 
et doyen, Faculté des sciences de l’agriculture et de l’ali-
mentation, Département d’économie agroalimentaire et des 
sciences de la consommation, Université Laval, soit nommé 
membre du Conseil des appellations réservées et des termes 
valorisants pour un mandat de trois ans à compter des pré-
sentes, en remplacement de madame Hélène Doddridge;

QUE monsieur Jean-Claude Dufour nommé membre 
du Conseil des appellations réservées et des termes 
valorisants en vertu du présent décret soit remboursé 
des dépenses faites dans l’exercice de ses fonctions, aux 
conditions et dans la mesure que détermine le règlement 
intérieur.

Le greffi er du Conseil exécutif,
ANDRÉ FORTIER

68006

Gouvernement du Québec

Décret 104-2018, 14 février 2018
CONCERNANT l’approbation d’une entente d’aide 
financière entre le gouvernement du Québec et la 
Commission de la santé et des services sociaux des 
Premières Nations du Québec et du Labrador dans le 
cadre de la lutte pour contrer la maltraitance envers les 
personnes aînées

ATTENDU QU’en vertu de l’article 16 de la Loi visant 
à lutter contre la maltraitance envers les aînés et toute 
autre personne majeure en situation de vulnérabilité (cha-
pitre L-6.3), la ministre responsable des Aînés et de la 
Lutte contre l’intimidation assume la responsabilité, en 
concertation avec les intervenants des milieux concernés, 
de lutter contre la maltraitance envers les aînés, notam-
ment en favorisant la complémentarité et l’effi cacité des 
interventions destinées à prévenir, repérer et lutter contre 
la maltraitance;

ATTENDU QUE le Plan d’action gouvernemental pour 
contrer la maltraitance envers les personnes aînées 2017-
2022, prévoit notamment le renforcement du rôle des 
coordonnateurs régionaux en matière de lutte contre la 
maltraitance, parmi lesquels un coordonnateur attitré aux 
Premières Nations;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 10 de la Loi sur 
le ministère de la Famille, des Aînés et de la Condition 
féminine (chapitre M-17.2), la ministre responsable des 
Aînés et de la Lutte contre l’intimidation peut conclure 
avec toute personne, association, société ou organisme des 
ententes dans les domaines de sa compétence;

ATTENDU QUE la ministre responsable des Aînés et 
de la Lutte contre l’intimidation souhaite conclure une 
entente d’aide fi nancière avec la Commission de la santé 
et des services sociaux des Premières Nations du Québec 
et du Labrador pour verser à cette dernière une aide fi nan-
cière maximale de 300 000 $ pour les exercices fi nan-
ciers 2017-2018, 2018-2019 et 2019-2020 afi n de lui per-
mettre de pourvoir un poste de coordonnateur spécialisé 
en matière de maltraitance envers les personnes aînées des 
Premières Nations et d’en assurer le maintien;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente en 
matière d’affaires autochtones au sens de l’article 3.48 de 
la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.49 de cette loi, toute entente visée à l’article 3.48 
doit, pour être valide, être approuvée par le gouvernement 
du Québec et être signée par le ministre responsable des 
Affaires autochtones;
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ATTENDU QUE la Commission de la santé et des ser-
vices sociaux des Premières Nations du Québec et du 
Labrador est un organisme public fédéral au sens de 
l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QUE cette entente constitue également une 
entente intergouvernementale canadienne au sens de 
l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 3.8 
de cette loi les ententes intergouvernementales cana-
diennes doivent, pour être valides, être approuvées par 
le gouvernement et être signées par le ministre respon-
sable des Relations canadiennes et de la Francophonie 
canadienne;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 641-2014 du 
3 juillet 2014, une entente qui a pour objet le versement 
d’une aide fi nancière en faveur d’un organisme public 
fédéral est exclue de l’application du premier alinéa de 
l’article 3.8 de cette loi;

ATTENDU QUE cette entente est visée par le décret 
numéro 641-2014 du 3 juillet 2014;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre responsable des Aînés et de la 
Lutte contre l’intimidation et du ministre responsable des 
Affaires autochtones :

QUE soit approuvée l’entente d’aide fi nancière le gou-
vernement du Québec et la Commission de la santé et 
des services sociaux des Premières Nations du Québec 
et du Labrador dans le cadre de la lutte pour contrer la 
maltraitance envers les personnes aînées jointe à la recom-
mandation ministérielle du présent décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
ANDRÉ FORTIER

68007

Gouvernement du Québec

Décret 105-2018, 14 février 2018
CONCERNANT l’octroi à la Ville de Québec d’une sub-
vention de 7 000 000 $ pour son exercice financier 2017

ATTENDU QUE le gouvernement reconnaît le rôle 
important joué par la Ville de Québec à titre de capitale 
nationale du Québec;

ATTENDU QUE le gouvernement a conclu, le 16 janvier 
2009, avec la Ville de Québec une entente pour appuyer 
son rôle à titre de capitale nationale;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre responsable de la région de la 
Capitale-Nationale :

QUE le ministre responsable de la région de la Capitale-
Nationale soit autorisé à octroyer à la Ville de Québec une 
subvention de 7 000 000 $ pour son exercice fi nancier 2017 
afi n d’appuyer la Ville dans son rôle de capitale nationale 
du Québec.

Le greffi er du Conseil exécutif,
ANDRÉ FORTIER

68008 

Gouvernement du Québec

Décret 106-2018, 14 février 2018
CONCERNANT la délivrance d’un certificat d’autorisa-
tion à la Ville de Lévis pour le projet de prolongement 
de la rue Saint-Omer sur le territoire de la ville de Lévis

ATTENDU QUE la section IV.1 du chapitre I de la Loi 
sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2) prévoit 
une procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement pour la réalisation de certains projets de 
construction, ouvrages, activités, exploitations ou travaux 
exécutés suivant un plan ou un programme, dans les cas 
prévus par règlement du gouvernement;

ATTENDU QUE le paragraphe e du premier alinéa de 
l’article 2 du Règlement sur l’évaluation et l’examen des 
impacts sur l’environnement (chapitre Q-2, r. 23) assujettit 
notamment à la procédure d’évaluation et d’examen des 
impacts sur l’environnement tout projet de construction, 
de reconstruction ou d’élargissement, sur une longueur de 
plus de 1 km, d’une route ou autre infrastructure routière 
publique dont l’emprise possède une largeur moyenne de 
35 m ou plus et dont l’emprise n’appartenait pas à l’initia-
teur de projet le 30 décembre 1980;

ATTENDU QUE la Ville de Lévis a transmis au ministre 
du Développement durable, de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques un avis de projet, 
le 8 avril 2015, et une étude d’impact sur l’environnement, 
le 5 avril 2016, et ce, conformément aux dispositions de 
l’article 31.2 de la Loi sur la qualité de l’environnement, 
relativement au projet de prolongement de la rue Saint-
Omer sur le territoire de la ville de Lévis;
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ATTENDU QUE le ministère du Développement durable, 
de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques a effectué l’analyse de l’étude d’impact visant 
à établir si celle-ci répond à la directive du ministre et que 
cette analyse a nécessité la consultation d’autres minis-
tères ainsi que la demande d’informations complémen-
taires auprès de la Ville de Lévis;

ATTENDU QUE cette étude d’impact a été rendue 
publique par le ministre du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques, le 29 novembre 2016, conformément au 
premier alinéa de l’article 31.3 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement;

ATTENDU QUE, durant la période d’information et 
de consultation publiques prévue à la procédure d’éva-
luation et d’examen des impacts sur l’environnement, 
soit du 29 novembre 2016 au 13 janvier 2017, aucune 
demande d’audience publique n’a été adressée au ministre 
du Développement durable, de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques relativement 
à ce projet;

ATTENDU QUE le ministère du Développement durable, 
de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques a produit, le 7 septembre 2017, un rapport 
d’analyse environnementale qui permet de conclure que 
le projet est acceptable sur le plan environnemental, 
à certaines conditions;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 31.5 de la 
Loi sur la qualité de l’environnement prévoit notamment 
que le gouvernement peut, à l’égard d’un projet soumis à la 
section IV.1 du chapitre I de cette loi, délivrer un certifi cat 
d’autorisation pour la réalisation du projet avec ou sans 
modifi cation et aux conditions qu’il détermine ou refuser 
de délivrer le certifi cat d’autorisation;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques :

QU’un certifi cat d’autorisation soit délivré à la Ville de 
Lévis pour le projet de prolongement de la rue Saint-Omer 
sur le territoire de la ville de Lévis, et ce, aux conditions 
suivantes :

CONDITION 1
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Sous réserve des conditions prévues au présent certi-
fi cat, le projet de prolongement de la rue Saint-Omer sur le 
territoire de la ville de Lévis doit être conforme aux moda-
lités et mesures prévues dans les documents suivants :

— VILLE DE LÉVIS. Prolongement de la rue Saint-
Omer – Étude d’impact sur l’environnement – Déposée 
au Ministre du Développement durable, de l’Environne-
ment et de la Lutte contre les changements climatiques 
– Version fi nale, par Norda Stelo, avril 2016, totalisant 
environ 318 pages incluant 7 annexes;

— VILLE DE LÉVIS. Prolongement de la rue Saint-
Omer – Évaluation environnementale de site (ÉES), phase I 
– Version fi nale, par Norda Stelo, avril 2016, totalisant 
environ 77 pages incluant 5 annexes;

— VILLE DE LÉVIS. Prolongement de la rue Saint-
Omer – Étude d’impact sur l’environnement - Déposée 
au Ministre du Développement durable, de l’Environne-
ment et de la Lutte contre les changements climatiques 
– Version fi nale – Addenda - Réponses aux questions du 
MDDELCC, par Norda Stelo, juillet 2016, totalisant envi-
ron 73 pages incluant 3 annexes;

— VILLE DE LÉVIS. Prolongement de la rue Saint-
Omer – Étude d’impact sur l’environnement - Déposée 
au Ministre du Développement durable, de l’Environne-
ment et de la Lutte contre les changements climatiques 
– Version fi nale – Addenda n° 2 - Réponses aux questions 
du MDDELCC (2e série), par Norda Stelo, septembre 2016, 
totalisant environ 111 pages incluant 2 annexes;

— Lettre de M. Noël Pelletier, de la Ville de Lévis, 
à Mme Marie-Lou Coulombe, du ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques, datée du 26 octobre 
2016, concernant la confirmation des engagements, 
3 pages;

— Lettre de Mme Jacqueline Roy, de Norda Stelo, 
à Mme Marie-Lou Coulombe, du ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques, datée du 8 décembre 
2016, concernant les renseignements complémentaires 
requis dans le cadre de l’avis de recevabilité, 7 pages 
incluant 2 pièces jointes;

— Lettre de M. Noël Pelletier, de la Ville de Lévis, à 
M. Denis Talbot, du ministère du Développement durable, 
de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques, datée du 17 mai 2017, concernant la réponse 
à la demande d’information supplémentaire sur le projet 
de prolongement de la rue Saint-Omer, à Lévis, totalisant 
environ 38 pages incluant 2 pièces jointes;

— Lettre de M. Noël Pelletier, de la Ville de Lévis, à 
M. Denis Talbot, du ministère du Développement durable, 
de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques, datée du 27 juillet 2017, concernant la réponse 
à la demande d’information supplémentaire sur le projet 
de prolongement de la rue Saint-Omer, à Lévis, 4 pages 
incluant 1 pièce jointe.



1458 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 7 mars 2018, 150e année, no 10 Partie 2

En cas de confl it entre les dispositions des documents 
ci-dessus mentionnés, les dispositions les plus récentes 
prévalent;

CONDITION 2
CLIMAT SONORE DURANT LA PHASE 
DE CONSTRUCTION

La Ville de Lévis doit élaborer et réaliser un pro-
gramme détaillé de surveillance du climat sonore pour la 
phase de construction. Ce programme doit porter sur toute 
la période de construction du projet, prévoir des mesures 
d’atténuation à mettre en place si la situation l’exige et 
comprendre des relevés sonores aux zones sensibles les 
plus susceptibles d’être affectées par le bruit du chantier. 
Ces relevés doivent prévoir des mesures du niveau initial 
et des mesures de la contribution sonore du chantier. Le 
programme doit prévoir des mécanismes pour informer 
les citoyens demeurant à proximité du chantier du dérou-
lement des activités et permettre qu’ils puissent faire part 
de leurs préoccupations et de leurs plaintes, le cas échéant. 
Il doit viser les objectifs suivants :

— le jour, entre 7 h et 19 h, le niveau de bruit équiva-
lent (LAr, 12 h) provenant du chantier ne pourra dépasser le 
bruit ambiant initial (LAr, 12 h) ou 55 dB en tout point de 
réception du bruit;

— le soir, entre 19 h et 22 h, le niveau de bruit équi-
valent (LAr, 1 h) provenant du chantier ne pourra dépasser 
le bruit ambiant initial (LAr, 1 h) ou 45 dB(A) en tout point 
de réception du bruit. Ce niveau pourra atteindre 55 dB 
(LAr, 3 h) en tout point de réception du bruit à la condition de 
justifi er ces dépassements avant la réalisation des travaux;

— la nuit, entre 22 h et 7 h, le niveau de bruit équiva-
lent (LAr, 1 h) provenant du chantier ne pourra dépasser le 
bruit ambiant initial (LAr, 1 h) ou 45 dB en tout point de 
réception du bruit;

— en tout temps, s’il y avait des dépassements, ils 
devront être justifi és dans le cadre du programme de sur-
veillance. L’entrepreneur devra aussi préciser les travaux 
en cause, leur durée et les dépassements prévus.

Ce programme doit être déposé auprès de la ministre 
du Développement durable, de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques dans le cadre 
de la première demande visant l’obtention du certifi cat 
d’autorisation prévu à l’article 22 de la Loi sur la qualité 
de l’environnement (chapitre Q-2).

Un rapport de surveillance doit être déposé auprès de la 
ministre du Développement durable, de l’Environnement 
et de la Lutte contre les changements climatiques dans un 
délai de trois mois suivant la fi n des travaux;

CONDITION 3
CLIMAT SONORE DURANT LA PHASE 
D’EXPLOITATION

La Ville de Lévis doit élaborer et réaliser un 
programme détaillé de suivi du climat sonore pour la 
phase d’exploitation. Ce programme doit permettre de 
valider les prévisions obtenues à l’aide des modélisations 
et, le cas échéant, d’évaluer la mise en place de mesures 
d’atténuation.

Le programme doit prévoir des relevés sonores et des 
comptages de véhicules avec classifi cation afi n de per-
mettre la caractérisation de la circulation selon les spéci-
fi cations suivantes :

— un an et cinq ans suivant la mise en service : relevés 
sonores et comptage de véhicules;

— dix ans suivant la mise en service : comptage de 
véhicules.

La localisation et le nombre de points d’échantillon-
nage doivent être représentatifs des zones sensibles et 
minimalement reprendre les points retenus dans l’étude 
d’impact. Le cas échéant, d’autres points de mesures 
pourraient devoir être ajoutés. Une attention particulière 
devra être portée pour les secteurs du chemin des Forts 
et des rues Puccini et du Parc-Bargoné. Au moins un des 
relevés sonores à chacun des points d’échantillonnage 
retenus devra être réalisé sur une période de 24 heures 
consécutives.

Le programme doit être déposé auprès de la ministre 
du Développement durable, de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques dans le cadre de 
la demande visant l’obtention du certifi cat d’autorisation 
prévu à l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environne-
ment alors que les rapports de suivi doivent lui être trans-
mis au plus tard trois mois après chaque série de mesures;

CONDITION 4
MILIEUX HUMIDES

La Ville de Lévis doit déposer auprès de la ministre du 
Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques les détails de son 
projet de compensation des pertes de milieux humides, 
incluant les travaux prévus, le calendrier de réalisation et 
le programme de suivi prévu, dans le cadre de la demande 
visant l’obtention du certifi cat d’autorisation prévu à l’arti-
cle 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement. Les 
rapports de suivi doivent lui être transmis dans un délai 
de trois mois après chaque série de mesures.
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La Ville de Lévis doit aussi effectuer son suivi prévu 
sur cinq ans de l’impact du réaménagement du ruisseau 
Rouge sur les milieux humides adjacents. Le suivi devra 
être mené un an, trois ans et cinq ans après la réalisa-
tion des travaux de réaménagement du ruisseau Rouge. Il 
devra comprendre des visites sur le terrain et permettre, 
notamment, de détecter des modifi cations au drainage 
des milieux humides. S’il s’avérait que l’aménagement 
du nouveau lit compromette la pérennité de ces milieux 
humides, des mesures correctrices devront être apportées 
par la Ville de Lévis à la satisfaction des autorités concer-
nées. Le programme de suivi doit être déposé auprès de la 
ministre du Développement durable, de l’Environnement 
et de la Lutte contre les changements climatiques dans 
le cadre de la demande visant l’obtention du certifi cat 
d’autorisation prévu à l’article 22 de la Loi sur la qualité 
de l’environnement. Les rapports de suivi doivent lui être 
transmis dans un délai de trois mois après chaque série 
de mesures;

CONDITION 5
RÉAMÉNAGEMENT DU RUISSEAU ROUGE

La Ville de Lévis doit réaliser son suivi prévu sur 
deux ans du réaménagement du ruisseau Rouge et de ses 
rives ainsi que des plantations et de l’ensemencement. 
Elle doit déposer auprès de la ministre du Développement 
durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les chan-
gements climatiques les détails de son projet fi nal de réa-
ménagement du ruisseau Rouge, incluant le programme 
de suivi, dans le cadre de la demande visant l’obtention 
du certifi cat d’autorisation prévu à l’article 22 de la Loi 
sur la qualité de l’environnement. Les rapports de suivi 
doivent lui être transmis dans un délai de trois mois après 
chaque série de mesures.

Le greffi er du Conseil exécutif,
ANDRÉ FORTIER

68009

Gouvernement du Québec

Décret 107-2018, 14 février 2018
CONCERNANT la modification du décret numéro 1317-
81 du 13 mai 1981 relatif à la délivrance d’un certificat 
d’autorisation pour le projet de construction d’une usine 
d’élimination des déchets industriels inorganiques à 
Blainville en vertu de l’article 31.5 de la Loi sur la qualité 
de l’environnement

ATTENDU QUE, en application de la section IV.1 du 
chapitre I de la Loi sur la qualité de l’environnement (cha-
pitre Q-2) et du Règlement sur l’évaluation et l’examen 
des impacts sur l’environnement (chapitre Q-2, r. 23), le 

gouvernement a délivré, par le décret numéro 1317-81 du 
13 mai 1981, un certifi cat d’autorisation à Stablex Canada 
Limitée pour le projet de construction notamment d’une 
usine d’élimination des déchets industriels inorganiques 
sur le territoire de la ville de Blainville;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 122.2 de la Loi sur la qualité de l’environnement, 
l’autorité qui a délivré un certifi cat d’autorisation peut 
également le modifi er, le suspendre ou le révoquer, à la 
demande de son titulaire;

ATTENDU QUE le décret numéro 1317-81 du 13 mai 
1981 a été modifi é par les décrets numéros 1263-86 du 
20 août 1986, 1164-96 du 18 septembre 1996 et 449-2000 du 
5 avril 2000;

ATTENDU QUE Stablex Canada inc., anciennement 
Stablex Canada Limitée, a transmis, le 13 mars 2017, une 
demande de modifi cation du décret numéro 1317-81 du 
13 mai 1981 afi n de pouvoir traiter et éliminer des agents 
de désinfection organiques halogénés à son centre de trai-
tement situé sur le territoire de la ville de Blainville;

ATTENDU QUE Stablex Canada inc. a transmis, le 
13 mars 2017, une évaluation des impacts sur l’environne-
ment relative aux modifi cations demandées;

ATTENDU QUE Stablex Canada inc. a transmis, le 
10 août 2017, la déclaration exigée en vertu de l’arti-
cle 115.8 de la Loi sur la qualité de l’environnement;

ATTENDU QUE, après analyse, le ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques conclut que la 
modifi cation demandée est jugée acceptable sur le plan 
environnemental, à certaines conditions;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques :

QUE le décret numéro 1317-81 du 13 mai 1981, modifi é 
par les décrets numéros 1263-86 du 20 août 1986, 1164-96 
du 18 septembre 1996 et 449-2000 du 5 avril 2000, soit de 
nouveau modifi é par l’insertion, après le premier alinéa 
du dispositif, des alinéas suivants :

« QU’avant de pouvoir être autorisée, en vertu de 
l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2), à traiter des agents de désinfection orga-
niques halogénés ailleurs que dans le réservoir R-102, 
Stablex Canada inc. démontre, par une modélisation de 
la dispersion atmosphérique réalisée conformément à la 
version la plus récente du Guide de la modélisation de 
la dispersion atmosphérique produit par le ministère du 
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Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques, que les normes et les 
critères de qualité de l’atmosphère seront respectés, cette 
démonstration devant être déposée auprès de la ministre 
du Développement durable, de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques dans le cadre 
d’une demande d’autorisation faite en vertu de cet article;

QUE Stablex Canada inc. soit autorisée à réaliser le trai-
tement d’agents de désinfection organiques halogénés 
conformément aux modalités et mesures prévues dans 
les documents suivants :

— STABLEX CANADA INC. Demande de traitement 
et d’élimination des agents de désinfection organiques au 
centre de traitement Stablex situé à Blainville, Québec 
– Demande de modifi cation du décret n° 1317-81 – Version 
fi nale, par Englobe, mars 2017, totalisant environ 50 pages 
incluant 1 annexe;

— Lettre de M. Patrick Turgeon, d’Englobe, à M. Martin 
Tremblay, du ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques, datée du 31 mars 2017, concernant la trans-
mission des fi ches signalétiques des principaux agents 
actifs contenus dans les agents de désinfection organiques, 
totalisant environ 91 pages incluant 1 pièce jointe;

— STABLEX CANADA INC. Projet de traitement 
d’agents de désinfection organiques par Stablex Canada 
inc. sur le territoire de la municipalité de Blainville 
– Demande de modifi cation du décret 1317-81 – Addenda 1 
– Réponses à une première série de questions et commen-
taires 19 mai 2017, par Englobe, 22 juin 2017, totalisant 
environ 284 pages incluant 1 annexe;

— Lettre de M. Guy Thibault, de Stablex Canada inc., 
à M. Hervé Chatagnier, du ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, datée du 23 août 2017, concernant 
le délai maximal pour le déchargement des remorques, 
2 pages;

— Courriel de M. Pierre Légo, de Stablex Canada inc., 
à M. Martin Tremblay, du ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, envoyé le 1er février 2018 à 10 h 33, 
concernant une précision sur les matières devant être 
traitées, 1 page.

En cas de confl it entre les dispositions des documents 
ci-dessus mentionnés, les dispositions les plus récentes 
prévalent. ».

Le greffi er du Conseil exécutif,
ANDRÉ FORTIER

68010

Gouvernement du Québec

Décret 108-2018, 14 février 2018
CONCERNANT la modification du décret numéro 455-
2015 du 3 juin 2015 relatif à la délivrance d’un certi-
ficat d’autorisation à Éoliennes Belle-Rivière, Société 
en commandite pour le projet Éoliennes Belle-Rivière 
sur le territoire de la municipalité régionale de comté 
de Lac-Saint-Jean-Est

ATTENDU QUE, en application de la section IV.1 du 
chapitre I de la Loi sur la qualité de l’environnement (cha-
pitre Q-2) et du Règlement sur l’évaluation et l’examen 
des impacts sur l’environnement (chapitre Q-2, r. 23), le 
gouvernement a délivré, par le décret numéro 455-2015 du 
3 juin 2015, un certifi cat d’autorisation à Éoliennes Belle-
Rivière, Société en commandite pour le projet Éoliennes 
Belle-Rivière;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 122.2 de la Loi sur la qualité de l’environnement, 
l’autorité qui a délivré un certifi cat d’autorisation peut 
également le modifi er, le suspendre ou le révoquer, à la 
demande de son titulaire;

ATTENDU QUE Éoliennes Belle-Rivière, Société en 
commandite a transmis, le 28 avril 2017, une demande 
de modifi cation du décret numéro 455-2015 du 3 juin 2015 
afi n que Éoliennes Belle-Rivière inc. soit substituée à 
Éoliennes Belle-Rivière, Société en commandite en tant 
que titulaire du certifi cat d’autorisation délivré en vertu 
de ce décret;

ATTENDU QUE Éoliennes Belle-Rivière inc. a transmis, 
le 28 avril 2017, son consentement à la modifi cation du 
décret numéro 455-2015 du 3 juin 2015 et son engagement à 
respecter l’ensemble des conditions qui y sont prescrites;

ATTENDU QUE Éoliennes Belle-Rivière, Société en 
commandite a transmis, le 23 mai 2017, la déclaration 
exigée en vertu de l’article 115.8 de la Loi sur la qualité 
de l’environnement;

ATTENDU QUE Éoliennes Belle-Rivière inc. a transmis, 
le 14 avril 2017, la déclaration exigée en vertu de l’arti-
cle 115.8 de la Loi sur la qualité de l’environnement;

ATTENDU QU’aucun impact environnemental n’est 
associé à la modifi cation demandée;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques :
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QUE Éoliennes Belle-Rivière inc. soit substituée à 
Éoliennes Belle-Rivière, Société en commandite en tant que 
titulaire du certifi cation d’autorisation délivré en vertu du 
décret numéro 455-2015 du 3 juin 2015;

QUE le dispositif du décret numéro 455-2015 du 3 juin 
2015 soit modifi é comme suit :

1. La condition 1 est modifi ée en y ajoutant, à la fi n de 
la liste, les documents suivants :

— Lettre de M. Patrick Côté, de Éoliennes Belle-
Rivière inc., à Mme Johannie Martin, du ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques, datée du 28 avril 
2017, concernant la demande de modifi cation du décret 
numéro 455-2015 du 3 juin 2015 d’Éoliennes Belle-Rivière, 
Société en commandite, 1 page;

— Lettre de M. Patrick Côté, de Éoliennes Belle-
Rivière inc., à Mme Johannie Martin, du ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques, datée du 28 avril 2017, 
concernant le consentement de Éoliennes Belle-Rivière inc. 
à la modifi cation du décret numéro 455-2015 du 3 juin 2015 
ainsi que son engagement à respecter l’ensemble des condi-
tions du décret, 1 page.

Le greffi er du Conseil exécutif,
ANDRÉ FORTIER

68011

Gouvernement du Québec

Décret 109-2018, 14 février 2018
CONCERNANT la modification du décret numéro 565-
2002 du 15 mai 2002 relatif à la délivrance d’un certificat 
d’autorisation en faveur de Servitank inc. pour l’implanta-
tion d’un parc de réservoirs d’entreposage dans le parc 
industriel de Bécancour sur le territoire de la munici-
palité de Bécancour

ATTENDU QUE, en application de la section IV.1 du 
chapitre I de la Loi sur la qualité de l’environnement (cha-
pitre Q-2) et du Règlement sur l’évaluation et l’examen 
des impacts sur l’environnement (chapitre Q-2, r. 9), le 
gouvernement a délivré, par le décret numéro 565-2002 
du 15 mai 2002, un certifi cat d’autorisation en faveur de 
Servitank inc. pour l’implantation d’un parc de réservoirs 
d’entreposage dans le parc industriel de Bécancour sur le 
territoire de la municipalité de Bécancour;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 122.2 de la Loi sur la qualité de l’environnement, 
l’autorité qui a délivré un certifi cat d’autorisation peut 
également le modifi er, le suspendre ou le révoquer, à la 
demande de son titulaire;

ATTENDU QUE Servitank inc. a transmis, le 22 août 
2016, une demande de modifi cation du décret numéro 565-
2002 du 15 mai 2002 afi n de ne plus réaliser l’analyse 
de l’alkylbenzène linéaire préalablement au rejet dans 
le fl euve Saint-Laurent des eaux de pluie de la digue de 
rétention entourant le parc de réservoirs;

ATTENDU QUE Servitank inc. a transmis, le 22 août 
2016, la déclaration exigée en vertu de l’article 115.8 de 
la Loi sur la qualité de l’environnement;

ATTENDU QUE, après analyse, le ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques conclut que la 
modifi cation demandée est jugée acceptable sur le plan 
environnemental, à certaines conditions;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques :

QUE le dispositif du décret numéro 565-2002 du 15 mai 
2002 soit modifi é comme suit :

2. La condition 1 est modifi ée en y ajoutant, à la fi n de 
la liste, les documents suivants :

— Lettre de M. Patrick Veillette, de Servitank inc., à 
Mme Mélissa Gagnon, du ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques, datée du 22 août 2016, 
concernant la demande de modifi cation du décret 565-
2002, totalisant environ 20 pages incluant 5 pièces jointes;

— Lettre de Mme Nathalie Mayrand, de Servitank 
inc., à M. Charles-Olivier Laporte, du ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques, datée du 22 mars 
2017, concernant les réponses aux questions du minis-
tère, totalisant environ 20 pages incluant 2 pièces jointes;

2. La condition 2 est remplacée par la suivante :

CONDITION 2

QUE, avant toute vidange des eaux de pluie contenues 
à l’intérieur de la digue de rétention du parc de réser-
voirs de Servitank inc., un échantillon soit analysé pour 
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s’assurer que la concentration en hydrocarbures pétroliers 
C10-C50 des eaux de pluie ne dépasse pas 400 μg/l. Si cette 
concentration est dépassée, une analyse de l’alkylben-
zène linéaire devra être effectuée pour s’assurer que la 
concentration en alkylbenzène linéaire des eaux de pluie 
ne dépasse pas la norme de 1000 μg/l. Servitank inc. devra 
utiliser les services d’un laboratoire accrédité par le minis-
tère du Développement durable, de l’Environnement et de 
la Lutte contre les changements climatiques pour effec-
tuer les analyses. Si les données d’échantillonnage des 
eaux de pluie indiquent que les concentrations rejetées à 
l’environnement sont supérieures à 1000 μg/l d’alkylben-
zène linéaire, Servitank inc. devra acheminer ces eaux 
dans un lieu autorisé à les recevoir, apporter des mesures 
correctrices pour respecter la norme de 1000 μg/l en tout 
temps et, le cas échéant, obtenir les autorisations requises.

Le greffi er du Conseil exécutif,
ANDRÉ FORTIER

68012

Gouvernement du Québec

Décret 110-2018, 14 février 2018
CONCERNANT l’octroi à la Fondation de la faune du 
Québec d’une subvention d’un montant maximal de 
9 545 000 $, au cours des exercices financiers 2017-2018 
à 2021-2022, pour la réalisation du Programme pour la 
conservation du lac Saint-Pierre

ATTENDU QU’en vertu de l’article 130 et du premier 
alinéa de l’article 145 de la Loi sur la conservation et la 
mise en valeur de la faune (chapitre C-61.1) la Fondation 
de la faune du Québec est une personne morale sans but 
lucratif qui a pour fonction de promouvoir la conservation 
et la mise en valeur de la faune et de son habitat;

ATTENDU QUE la Fondation de la faune du Québec 
compte mettre en œuvre le Programme pour la conser-
vation du lac Saint-Pierre ayant pour objet de fi nancer 
les initiatives de conservation ou de restauration de la 
biodiversité et de la qualité de l’eau de l’écosystème du 
lac Saint-Pierre afi n de rétablir les fonctions écologiques 
du lac et de sa zone littorale;

ATTENDU QU’en vertu des paragraphes 2° et 7° de 
l’article 12 de la Loi sur le ministère du Développe-
ment durable, de l’Environnement et des Parcs (cha-
pitre M-30.001), aux fi ns de l’exercice de ses fonctions, la 
ministre du Développement durable, de l’Environnement 
et de la Lutte contre les changements climatiques peut 
conclure des ententes avec toute personne, municipalité, 
groupe ou organisme et accorder une subvention ou toute 

autre forme d’aide fi nancière conformément à la Loi sur 
l’administration publique (chapitre A-6.01), notamment 
pour la réalisation de plans, de programmes, de projets, 
de recherches, d’études ou d’analyses, pour l’acquisition 
de connaissances ou pour l’acquisition ou l’exploitation 
de certaines installations d’utilité publique;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 1° de l’article 8 
de la Loi sur la conservation du patrimoine naturel (cha-
pitre C-61.01), afi n de favoriser l’application de cette loi, 
la ministre peut exécuter ou faire exécuter des recherches, 
des études ou des analyses à l’égard des milieux naturels 
et de la protection de la biodiversité et accorder des sub-
ventions à ces fi ns;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6) tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre à 
octroyer à la Fondation de la faune du Québec une 
subvention d’un montant maximal de 9 545 000 $ en 
cinq versements, soit un versement au montant maximal 
de 1 745 000 $ au cours de l’exercice fi nancier 2017-2018 
et quatre versements au montant maximal de 1 950 000 $ 
au cours de chacun des exercices fi nanciers 2018-2019 
à 2021-2022, pour la réalisation du Programme pour la 
conservation du lac Saint-Pierre;

ATTENDU QUE les modalités et les conditions d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une entente à 
intervenir entre la ministre et la Fondation de la faune 
du Québec, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet d’entente joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques :

QUE la ministre du Développement durable, de l’Envi-
ronnement et de la Lutte contre les changements clima-
tiques soit autorisée à octroyer à la Fondation de la faune 
du Québec une subvention d’un montant maximal de 
9 545 000 $ en cinq versements, soit un versement au mon-
tant maximal de 1 745 000 $ au cours de l’exercice fi nan-
cier 2017-2018 et quatre versements au montant maximal 
de 1 950 000 $ au cours de chacun des exercices fi nanciers 
2018-2019 à 2021-2022, pour la réalisation du Programme 
pour la conservation du lac Saint-Pierre;
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QUE les modalités et les conditions d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une entente à intervenir 
entre la ministre et la Fondation de la faune du Québec, 
laquelle sera substantiellement conforme au projet 
d’entente joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
ANDRÉ FORTIER

68013

Gouvernement du Québec

Décret 111-2018, 14 février 2018
CONCERNANT la modification du décret numéro 810-
2015 du 16 septembre 2015 concernant l’octroi d’une 
aide financière maximale de 2 925 000 $ au Chantier de 
l’économie sociale pour les exercices financiers 2015-
2016 à 2019-2020

ATTENDU QUE le décret numéro 810-2015 du 16 sep-
tembre 2015 autorise l’octroi au Chantier de l’économie 
sociale d’une aide fi nancière maximale de 2 925 000 $, soit 
585 000 $ pour chacun des exercices fi nanciers 2015-2016 
à 2019-2020 accordée selon des conditions et modalités 
établies dans une convention d’aide fi nancière;

ATTENDU QU’il y a lieu d’augmenter cette aide fi nan-
cière d’un montant de 300 000 $ pour l’exercice fi nan-
cier 2017-2018, portant ainsi l’aide fi nancière octroyée pour 
cet exercice à 885 000 $, et l’aide fi nancière totale pour les 
exercices fi nanciers 2015-2016 à 2019-2020 à 3 225 000 $, 
sous réserve de la signature d’un  avenant à la convention 
d’aide fi nancière substantiellement conforme au projet 
d’avenant joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret;

ATTENDU QUE le paragraphe 2° de l’article 6 de la Loi 
sur le ministère du Développement économique, de l’Inno-
vation et de l’Exportation (chapitre M-30.01) prévoit que la 
ministre de l’Économie, de la Science et de l’Innovation 
peut notamment, dans l’exercice de ses responsabilités, 
conclure des ententes avec toute personne, association, 
société ou tout organisme;

ATTENDU QUE l’article 7 de cette loi prévoit que la 
ministre peut prendre toutes mesures utiles à la réali-
sation de sa mission et notamment apporter, aux condi-
tions qu’elle détermine dans le cadre des orientations et 
politiques gouvernementales, et dans certains cas avec 
l’autorisation du gouvernement, son soutien fi nancier ou 
technique à la réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QUE le paragraphe a de l’article 3 du 
Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions (cha-
pitre A-6.01, r. 6) prévoit que tout octroi et toute promesse 
de subvention doivent être soumis à l’approbation préa-
lable du gouvernement, sur recommandation du Conseil 
du trésor, lorsque le montant de l’octroi ou cette promesse 
est égal ou supérieur à 1 000 000 $;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de l’Économie, de la Science et de 
l’Innovation :

QUE l’aide fi nancière octroyée par le décret numéro 810-
2015 du 16 septembre 2015 au Chantier de l’économie 
sociale soit augmentée d’un montant de 300 000 $ pour 
l’exercice fi nancier 2017-2018, portant ainsi l’aide fi nan-
cière octroyée pour cet exercice à 885 000 $, et l’aide 
fi nancière totale pour les exercices fi nanciers 2015-2016 
à 2019-2020 à 3 225 000 $, sous réserve de la signature 
d’un avenant à la convention d’aide fi nancière substantiel-
lement conforme au projet d’avenant joint à la recomman-
dation ministérielle du présent décret;

QUE le décret numéro 810-2015 du 16 septembre 2015 
soit modifi é en conséquence.

Le greffi er du Conseil exécutif,
ANDRÉ FORTIER

68014

Gouvernement du Québec

Décret 112-2018, 14 février 2018
CONCERNANT le montant des emprunts que la Société 
du parc industriel et portuaire de Bécancour peut 
contracter sans l’autorisation du gouvernement

ATTENDU QUE l’article 26 de la Loi sur la Société 
du parc industriel et portuaire de Bécancour (cha-
pitre S-16.001) prévoit que la Société ne peut sans l’auto-
risation du gouvernement :

1° contracter un emprunt qui porte au-delà du montant 
déterminé par le gouvernement le total de ses emprunts 
en cours non remboursés;

2° conclure un contrat, acquérir ou vendre un bien ou 
fournir un service au-delà des limites ou contrairement 
aux modalités déterminées par le gouvernement;
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ATTENDU QUE le décret numéro 1621-94 du 
16 novembre 1994 prévoit notamment que l’adjudication 
d’un contrat par la Société du parc industriel et portuaire 
de Bécancour doit au préalable être autorisée par le gou-
vernement lorsque le montant estimé de la dépense est 
de 1 000 000 $ ou plus et que la Société ne peut, sans 
l’autorisation du gouvernement, contracter un emprunt 
qui porte au-delà de 5 000 000 $ le total de ses emprunts 
en cours et non encore remboursés;

ATTENDU QUE les obligations relatives aux contrats 
de la Société du parc industriel et portuaire de Bécancour 
sont désuètes;

ATTENDU QUE le seuil au-delà duquel l’autorisation du 
gouvernement est nécessaire pour contracter un emprunt 
doit être revu à la baisse;

ATTENDU QU’il y a lieu de remplacer le décret 
numéro 1621-94 du 16 novembre 1994 afi n de déterminer 
que la Société du parc industriel et portuaire de Bécancour 
ne peut, sans l’autorisation du gouvernement, contracter 
un emprunt qui porte au-delà de 1 000 000 $ le total de ses 
emprunts en cours et non encore remboursés;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de l’Économie, de la Science et de 
l’Innovation :

QUE la Société du parc industriel et portuaire de 
Bécancour ne puisse, sans l’autorisation du gouvernement, 
contracter un emprunt qui porte au-delà de 1 000 000 $ le 
total de ses emprunts en cours et non encore remboursés;

QUE le présent décret remplace le décret numéro 1621-
94 du 16 novembre 1994.

Le greffi er du Conseil exécutif,
ANDRÉ FORTIER

68015 

Gouvernement du Québec

Décret 113-2018, 14 février 2018
CONCERNANT l’octroi d’une aide financière d’un mon-
tant maximal de 4 261 955 $ au CRIAQ – Consortium 
de recherche et d’innovation en aérospatiale au Québec 
pour les exercices financiers 2017-2018 à 2019-2020, 
pour soutenir des projets de recherche-innovation

ATTENDU QUE CRIAQ – Consortium de recherche et 
d’innovation en aérospatiale au Québec est une personne 
morale sans but lucratif constituée en vertu de la partie III 
de la Loi sur les compagnies (chapitre C-38) et est un 

regroupement sectoriel de recherche industrielle reconnu 
par le ministère de l’Économie, de la Science et de l’Inno-
vation dans le cadre de son Programme de soutien à la 
valorisation et au transfert;

ATTENDU QUE le rôle des regroupements de recherche 
industrielle est d’accroitre les collaborations et les par-
tenariats de recherche et d’encourager et de renforcer la 
capacité d’innovation technologique des entreprises;

ATTENDU QU’à cette fi n, le CRIAQ – Consortium de 
recherche et d’innovation en aérospatiale au Québec crée 
des maillages de première ligne entre les entreprises, les 
universités, les centres de recherche et les centres collé-
giaux de transfert de technologies et accélère la démarche 
d’innovation des entreprises·du Québec en cofi nançant les 
projets de recherche en partenariat, principalement dans 
le domaine de l’aérospatiale;

ATTENDU QUE la Stratégie québécoise de l’aéros-
patiale 2016-2026 prévoit un appui pour soutenir des 
projets de démonstration technologique répondant aux 
besoins des petites et moyennes entreprises du secteur 
de l’aérospatiale;

ATTENDU QUE le paragraphe 2° de l’article 6 de la Loi 
sur le ministère du Développement économique, de l’Inno-
vation et de l’Exportation (chapitre M-30.01) prévoit que 
dans l’exercice de ses responsabilités, la ministre de l’Éco-
nomie, de la Science et de l’Innovation peut notamment 
conclure des ententes avec toute personne, association, 
société ou tout organisme;

ATTENDU QUE l’article 7 de cette loi prévoit que la 
ministre peut prendre toutes mesures utiles à la réali-
sation de sa mission et notamment apporter, aux condi-
tions qu’elle détermine dans le cadre des orientations et 
politiques gouvernementales, et dans certains cas avec 
l’autorisation du gouvernement, son soutien fi nancier ou 
technique à la réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre de 
l’Économie, de la Science et de l’Innovation à octroyer 
une aide fi nancière d’un montant maximal de 4 261 955 $ 
au CRlAQ – Consortium de recherche et d’innovation 
en aérospatiale au Québec pour les exercices finan-
ciers 2017-2018 à 2019-2020, pour soutenir des projets de 
recherche-innovation;

ATTENDU QUE le paragraphe a de l’article 3 du 
Règlement sur la promesse et l’octroi de subvention (cha-
pitre A-6.01, r. 6) prévoit que tout octroi et toute promesse 
de subvention doivent être soumis à l’approbation préa-
lable du gouvernement, sur recommandation du Conseil 
du trésor, lorsque le montant de cet octroi ou de cette 
promesse est égal ou supérieur à 1 000 000 $;



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 7 mars 2018, 150e année, no 10 1465

ATTENDU QUE les conditions et les modalités de 
gestion de cette aide fi nancière seront établies dans une 
convention d’aide fi nancière à intervenir entre la ministre 
de l’Économie, de la Science et de l’Innovation et le 
CRlAQ – Consortium de recherche et d’innovation en 
aérospatiale au Québec, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention d’aide fi nancière joint à 
la recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de l’Économie, de la Science et de 
l’Innovation :

QUE la ministre de l’Économie, de la Science et de 
l’Innovation soit autorisée à octroyer une aide fi nan-
cière d’un montant maximal de 4 261 955 $ au 
CRIAQ – Consortium de recherche et d’innovation 
en aérospatiale au Québec pour les exercices finan-
ciers 2017-2018 à 2019-2020, pour soutenir des projets de 
recherche-innovation;

QUE cette aide fi nancière soit octroyée selon des condi-
tions et des modalités de gestion qui seront établies dans 
une convention d’aide fi nancière à intervenir entre la 
ministre de l’Économie, de la Science et de l’Innovation 
et le CRIAQ – Consortium de recherche et d’innovation 
en aérospatiale au Québec, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention d’aide fi nancière joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
ANDRÉ FORTIER

68016 

Gouvernement du Québec

Décret 115-2018, 14 février 2018
CONCERNANT la réalisation de travaux d’architec-
ture de vision, d’architecture détaillée et de dossiers 
d’affaires finaux relatifs aux projets intitulés Service 
d’authentification gouvernemental et Service québécois 
de l’identité et de l’adresse, dans le cadre de l’élabo-
ration de la solution gouvernementale Accès UniQC

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 2 
de la Loi sur le ministère de l’Emploi et de la Solidarité 
sociale et sur la Commission des partenaires du marché 
du travail (chapitre M-15.001), le ministre anime et coor-
donne les actions de l’État dans les domaines de la main-
d’œuvre, de l’emploi, de la sécurité du revenu et des alloca-
tions sociales ainsi qu’en matière de services aux citoyens 
et aux entreprises;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de cet 
article, le ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
a pour mission, en matière de services aux citoyens et aux 
entreprises, de leur offrir sur tout le territoire du Québec 
un guichet multiservice afi n de leur permettre un accès 
simplifi é à des services publics;

ATTENDU QU’en vertu du quatrième paragraphe du 
troisième alinéa de cet article, le ministre utilise de façon 
optimale les technologies de l’information dans la pres-
tation des services, tout en se préoccupant, du choix des 
citoyens et des entreprises quant à leur mode de livraison;

ATTENDU QUE la Stratégie gouvernementale en tech-
nologies de l’information comporte une mesure qui vise à 
mettre en place une solution d’identifi cation unique pour 
permettre d’accéder à tous les services en ligne offerts 
par le gouvernement;

ATTENDU QUE la mise en place du projet Service 
d’authentification gouvernemental et celle du projet 
Service québécois de l’identité et de l’adresse permettront 
d’offrir des services simplifi és aux citoyens et aux entre-
prises, sur tout le territoire du Québec;

ATTENDU QUE ces projets sont tous deux requis pour 
déployer la solution à portée gouvernementale Accès 
UniQC, laquelle sera utilisée par l’ensemble des orga-
nismes publics pour authentifi er et identifi er le citoyen 
ou l’entreprise du Québec qui souhaite bénéfi cier d’une 
prestation de services intégrée afi n de simplifi er leurs 
échanges avec l’État;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 15 de la 
Loi sur la gouvernance et la gestion des ressources infor-
mationnelles des organismes publics et des entreprises 
du gouvernement (chapitre G-1.03) prévoit qu’un projet 
en ressources informationnelles estimé d’intérêt gouver-
nemental par le Conseil du trésor doit être autorisé par le 
gouvernement;

ATTENDU QUE le Conseil du trésor a estimé que ces 
deux projets sont d’intérêt gouvernemental;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale, 
du ministre responsable de l’Administration gouverne-
mentale et de la Révision permanente des programmes 
et président du Conseil du trésor, et du ministre délé-
gué à l’Intégrité des marchés publics et aux Ressources 
informationnelles :

QUE soit autorisée, dans le cadre de l’élaboration de la 
solution gouvernementale Accès UniQC, la réalisation de 
travaux d’architecture de vision, d’architecture détaillée et 
du dossier d’affaires fi nal relatifs au projet intitulé Service 
d’authentifi cation gouvernemental;
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QUE soit autorisée, dans le cadre de l’élaboration de la 
solution gouvernementale Accès UniQC, la réalisation de 
travaux d’architecture de vision, d’architecture détaillée 
de la phase 1 et du dossier d’affaires fi nal relatifs au projet 
intitulé Service québécois de l’identité et de l’adresse.

Le greffi er du Conseil exécutif,
ANDRÉ FORTIER

68017

Gouvernement du Québec

Décret 116-2018, 14 février 2018
CONCERNANT le versement au volet patrimoine minier 
du Fonds des ressources naturelles d’une partie des 
sommes perçues à titre de droits miniers

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 17.12.12 de 
la Loi sur le ministère des Ressources naturelles et de la 
Faune (chapitre M-25.2) institue le Fonds des ressources 
naturelles qui est affecté au fi nancement de certaines acti-
vités du Ministère;

ATTENDU QUE le paragraphe 4° du premier alinéa de 
l’article 17.12.12 de cette loi prévoit que le volet patrimoine 
minier est affecté au fi nancement d’activités favorisant 
le développement du potentiel minéral incluant des acti-
vités d’acquisition de connaissances géoscientifi ques, de 
recherche et de développement des techniques d’explora-
tion, d’exploitation, de réaménagement et de restauration 
de sites miniers et de soutien au développement de l’entre-
preneuriat québécois;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de 
l’arti cle 17.12.12 de cette loi, le gouvernement peut, aux 
conditions qu’il détermine et sur la recommandation du 
ministre, décréter que soit portée au crédit d’un des volets 
que comporte le Fonds la partie qu’il fi xe de toute somme 
qui autrement aurait été portée au crédit du fonds général;

ATTENDU QUE le paragraphe 1° du premier alinéa de 
l’article 17.12.17 de cette loi prévoit qu’est porté au crédit 
du volet patrimoine minier du Fonds des ressources natu-
relles le montant provenant des sommes perçues à titre de 
droits miniers en application de la Loi sur l’impôt minier 
(chapitre I-0.4) et versé aux dates et dans la mesure que 
détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’il y a lieu qu’une somme maximale 
de 20 000 000 $, provenant des sommes perçues à titre 
de droits miniers, soit portée au crédit du volet patrimoine 

minier du Fonds des ressources naturelles, au cours de 
l’exercice financier 2017-2018, pour être affectée au 
fi nancement d’activités favorisant le développement du 
potentiel minéral et que la date de son versement soit 
déterminée;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Énergie et des Ressources naturelles :

QU’une somme maximale de 20 000 000 $, provenant 
des sommes perçues à titre de droits miniers en application 
de la Loi sur l’impôt minier (chapitre I-0.4), soit portée au 
crédit du volet patrimoine minier du Fonds des ressources 
naturelles, au cours de l’exercice fi nancier 2017-2018, pour 
être affectée au fi nancement d’activités favorisant le déve-
loppement du potentiel minéral;

QUE cette somme soit portée au crédit du volet patri-
moine minier du Fonds des ressources naturelles dans les 
trente jours suivant la date où celle-ci sera disponible au 
crédit du fonds général.

Le greffi er du Conseil exécutif,
ANDRÉ FORTIER

68018

Gouvernement du Québec

Décret 117-2018, 14 février 2018
CONCERNANT le renouvellement du mandat de 
madame Diane Jean comme régisseuse et présidente 
de la Régie de l’énergie

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 7 de la Loi 
sur la Régie de l’énergie (chapitre R-6.01) prévoit notam-
ment que la Régie est composée de douze régisseurs, dont 
un président nommé par le gouvernement;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 10 de cette 
loi prévoit que la durée du mandat d’un régisseur est de 
cinq ans;

ATTENDU QUE l’article 12 de cette loi prévoit notam-
ment que le gouvernement fixe la rémunération, les 
avantages sociaux et les autres conditions de travail du 
président;

ATTENDU QUE madame Diane Jean a été nommée 
régisseuse et présidente de la Régie de l’énergie par le 
décret numéro 121-2013 du 20 février 2013, que son 
mandat viendra à échéance le 20 février 2018 et qu’il 
y a lieu de le renouveler;
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IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Énergie et des Ressources naturelles :

QUE madame Diane Jean soit nommée de nouveau 
régisseuse et présidente de la Régie de l’énergie pour un 
mandat de cinq ans à compter du 21 février 2018, aux 
conditions annexées.

Le greffi er du Conseil exécutif,
ANDRÉ FORTIER

Conditions de travail de madame Diane 
Jean comme régisseuse et présidente 
de la Régie de l’énergie
Aux fi ns de rendre explicites les considérations et 
conditions de la nomination faite en vertu de la 
Loi sur la Régie de l’énergie
(chapitre R-6.01)

1. OBJET

Le gouvernement du Québec nomme madame Diane 
Jean, qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps plein, 
comme régisseuse et présidente de la Régie de l’énergie, 
ci-après appelée la Régie.

À titre de présidente, madame Jean est chargée de 
l’administration des affaires de la Régie dans le cadre des 
lois et des règlements ainsi que des règles et des politiques 
adoptées par la Régie pour la conduite de ses affaires.

Madame Jean exerce ses fonctions au siège de la Régie 
à Montréal.

Madame Jean, administratrice d’État I, est en congé 
sans traitement du ministère du Conseil exécutif pour la 
durée du présent mandat.

2. DURÉE

Le présent engagement commence le 21 février 2018 
pour se terminer le 20 février 2023, sous réserve des dis-
positions des articles 4 et 5.

3. RÉMUNÉRATION ET AUTRES CONDITIONS 
DE TRAVAIL

3.1 Rémunération

À compter de la date de son engagement, madame Jean 
reçoit un traitement annuel de 239 676 $.

Ce traitement annuel sera majoré d’un pourcentage égal 
à celui applicable aux titulaires d’un emploi supérieur à 
temps plein aux mêmes dates compte tenu des modifi ca-
tions qui y ont été ou qui pourront y être apportées.

3.2 Allocation de séjour

Pour la durée de son mandat ou jusqu’à son déména-
gement, madame Jean reçoit une allocation mensuelle de 
1 225 $ pour ses frais de séjour à Montréal.

3.3 Autres conditions de travail

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 s’appliquent à madame 
Jean selon les dispositions applicables à une sous-ministre 
du niveau 4 compte tenu des modifi cations qui y ont été 
ou qui pourront y être apportées.

4. TERMINAISON

Le présent engagement prend fi n à la date stipulée 
à l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1 Démission

Madame Jean peut démissionner de la fonction publique 
et de son poste de régisseuse et présidente de la Régie, 
sans pénalité, après avoir donné un avis écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé aux emplois supérieurs du 
ministère du Conseil exécutif.

4.2 Destitution

Madame Jean consent également à ce que le gouver-
nement révoque en tout temps le présent engagement, 
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité, 
la preuve étant à la charge du gouvernement.

5. RETOUR

Madame Jean peut demander que ses fonctions de 
régisseuse et présidente de la Régie prennent fi n avant 
l’échéance du 20 février 2023, après avoir donné un avis 
écrit de trois mois.

En ce cas, elle sera réintégrée parmi le personnel du 
ministère du Conseil exécutif, au maximum de l’échelle 
de traitement applicable à une sous-ministre du niveau 4.
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6. RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de madame Jean 
se termine le 20 février 2023. Dans le cas où le ministre 
responsable a l’intention de recommander au gouverne-
ment le renouvellement de son mandat à titre de régis-
seuse et présidente de la Régie, il l’en avisera au plus tard 
six mois avant l’échéance du présent mandat.

Si le présent engagement n’est pas renouvelé ou si le 
gouvernement ne nomme pas madame Jean à un autre 
poste, cette dernière sera réintégrée parmi le personnel 
du ministère du Conseil exécutif, au traitement prévu 
à l’article 5.

7. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

68019

Gouvernement du Québec

Décret 118-2018, 14 février 2018
CONCERNANT la nomination de monsieur François 
Émond comme régisseur de la Régie de l’énergie

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 7 de la Loi 
sur la Régie de l’énergie (chapitre R-6.01) prévoit notam-
ment que la Régie est composée de douze régisseurs, 
dont un président et un vice-président, nommés par le 
gouvernement;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 8 de cette 
loi prévoit que le gouvernement peut établir une procé-
dure de sélection des régisseurs et notamment prévoir la 
constitution d’un comité de sélection;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 10 de cette 
loi prévoit que la durée du mandat d’un régisseur est de 
cinq ans;

ATTENDU QUE l’article 12 de cette loi prévoit notam-
ment que le gouvernement fixe la rémunération, les 
avantages sociaux et les autres conditions de travail des 
régisseurs;

ATTENDU QUE conformément à l’article 7 du 
Règlement sur la procédure de recrutement et de sélec-
tion des personnes déclarées aptes ou reconnues aptes 
à être nommées régisseurs à la Régie de l’énergie et sur 
celle de renouvellement du mandat de ces régisseurs (cha-
pitre R-6.01, r. 3.1), le secrétaire général associé respon-
sable des emplois supérieurs au ministère du Conseil 
exécutif a formé un comité de sélection pour examiner 
notamment la candidature de monsieur François Émond;

ATTENDU QUE ce comité a soumis son rapport au 
secrétaire général associé aux emplois supérieurs et au 
ministre responsable de l’application de la Loi sur la Régie 
de l’énergie;

ATTENDU QU’il y a lieu de nommer un régisseur de la 
Régie de l’énergie;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Énergie et des Ressources naturelles :

QUE monsieur François Émond, directeur de cabinet du 
président du Conseil du trésor, soit nommé régisseur de la 
Régie de l’énergie pour un mandat de cinq ans à compter 
du 19 février 2018, aux conditions annexées.

Le greffi er du Conseil exécutif,
ANDRÉ FORTIER

Conditions de travail de monsieur 
François Émond comme régisseur 
de la Régie de l’énergie
Aux fi ns de rendre explicites les considérations et 
conditions de la nomination faite en vertu de la 
Loi sur la Régie de l’énergie
(chapitre R-6.01)

1. OBJET

Le gouvernement du Québec nomme monsieur François 
Émond qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps plein, 
comme régisseur de la Régie de l’énergie, ci-après appelée 
la Régie.

Sous l’autorité du président et dans le cadre des lois 
et des règlements ainsi que des règles et des politiques 
adoptées par la Régie pour la conduite de ses affaires, il 
exerce tout mandat que lui confi e le président de la Régie.

Monsieur Émond exerce ses fonctions au siège de la 
Régie à Montréal.

2. DURÉE

Le présent engagement commence le 19 février 2018 
pour se terminer le 18 février 2023, sous réserve des dis-
positions des articles 4 et 5.

3. RÉMUNÉRATION ET AUTRES CONDITIONS 
DE TRAVAIL

3.1 Rémunération

À compter de la date de son engagement, monsieur 
Émond reçoit un traitement annuel de 144 708 $.
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Ce traitement sera révisé selon les règles applicables à 
un membre d’un organisme du gouvernement du niveau 4 
compte tenu des modifi cations qui y ont été ou qui pourront 
y être apportées.

3.2 Autres conditions de travail

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 s’appliquent à monsieur 
Émond comme membre d’un organisme du gouvernement 
du niveau 4 compte tenu des modifi cations qui y ont été ou 
qui pourront y être apportées.

4. TERMINAISON

Le présent engagement prend fi n à la date stipulée 
à l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1 Démission

Monsieur Émond peut démissionner de son poste de 
régisseur de la Régie, sans pénalité, après avoir donné un 
avis écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé aux emplois supérieurs du 
ministère du Conseil exécutif.

4.2 Destitution

Monsieur Émond consent également à ce que le gou-
vernement révoque en tout temps le présent engagement, 
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité, 
la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3 Échéance

Malgré l’expiration de son mandat, le président de la 
Régie pourra permettre à monsieur Émond de continuer 
l’étude d’une demande dont il a été saisi et en décider. Il 
sera alors rémunéré sur la base d’un taux horaire calculé 
en fonction de son traitement annuel.

5. RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur 
Émond se termine le 18 février 2023. Dans le cas où le 
ministre responsable a l’intention de recommander au 
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre de 
régisseur de la Régie, il l’en avisera au plus tard six mois 
avant l’échéance du présent mandat.

6. ALLOCATION DE TRANSITION

À la fi n de son mandat de régisseur de la Régie, mon-
sieur Émond recevra, le cas échéant, une allocation de 
transition aux conditions et suivant les modalités prévues 
à la section 5 du chapitre II des Règles concernant la rému-
nération et les autres conditions de travail des titulaires 
d’un emploi supérieur à temps plein.

7. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

68020

Gouvernement du Québec

Décret 119-2018, 14 février 2018
CONCERNANT la nomination de madame Esther 
Falardeau comme régisseuse de la Régie de l’énergie

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 7 de la Loi 
sur la Régie de l’énergie (chapitre R-6.01) prévoit notam-
ment que la Régie est composée de douze régisseurs, 
dont un président et un vice-président, nommés par le 
gouvernement;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 8 de cette 
loi prévoit que le gouvernement peut établir une procé-
dure de sélection des régisseurs et notamment prévoir la 
constitution d’un comité de sélection;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 10 de cette 
loi prévoit que la durée du mandat d’un régisseur est de 
cinq ans;

ATTENDU QUE l’article 12 de cette loi prévoit notam-
ment que le gouvernement fixe la rémunération, les 
avantages sociaux et les autres conditions de travail des 
régisseurs;

ATTENDU QUE conformément à l’article 7 du 
Règlement sur la procédure de recrutement et de sélec-
tion des personnes déclarées aptes ou reconnues aptes 
à être nommées régisseurs à la Régie de l’énergie et sur 
celle de renouvellement du mandat de ces régisseurs (cha-
pitre R-6.01, r. 3.1), le secrétaire général associé respon-
sable des emplois supérieurs au ministère du Conseil 
exécutif a formé un comité de sélection pour examiner 
notamment la candidature de madame Esther Falardeau;

ATTENDU QUE ce comité a soumis son rapport au 
secrétaire général associé aux emplois supérieurs et au 
ministre responsable de l’application de la Loi sur la Régie 
de l’énergie;



1470 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 7 mars 2018, 150e année, no 10 Partie 2

ATTENDU QU’il y a lieu de nommer une régisseuse de 
la Régie de l’énergie;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Énergie et des Ressources naturelles :

QUE madame Esther Falardeau, consultante en tarifi -
cation et réglementation de l’énergie en pratique privée, 
soit nommée régisseuse de la Régie de l’énergie pour un 
mandat de cinq ans à compter du 26 février 2018, aux 
conditions annexées.

Le greffi er du Conseil exécutif,
ANDRÉ FORTIER

Conditions de travail de madame Esther 
Falardeau comme régisseuse de la Régie 
de l’énergie
Aux fi ns de rendre explicites les considérations et 
conditions de la nomination faite en vertu de la 
Loi sur la Régie de l’énergie
(chapitre R-6.01)

1. OBJET

Le gouvernement du Québec nomme madame Esther 
Falardeau qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps 
plein, comme régisseuse de la Régie de l’énergie, ci-après 
appelée la Régie.

Sous l’autorité du président et dans le cadre des lois 
et des règlements ainsi que des règles et des politiques 
adoptées par la Régie pour la conduite de ses affaires, elle 
exerce tout mandat que lui confi e le président de la Régie.

Madame Falardeau exerce ses fonctions au siège de la 
Régie à Montréal.

2. DURÉE

Le présent engagement commence le 26 février 2018 
pour se terminer le 25 février 2023, sous réserve des dispo-
sitions des articles 4 et 5.

3. RÉMUNÉRATION ET AUTRES CONDITIONS 
DE TRAVAIL

3.1 Rémunération

À compter de la date de son engagement, madame 
Falardeau reçoit un traitement annuel de 111 315 $.

Ce traitement sera révisé selon les règles applicables à 
une membre d’un organisme du gouvernement du niveau 4 
compte tenu des modifi cations qui y ont été ou qui pourront 
y être apportées.

3.2 Autres conditions de travail

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 s’appliquent à madame 
Falardeau comme membre d’un organisme du gouverne-
ment du niveau 4 compte tenu des modifi cations qui y ont 
été ou qui pourront y être apportées.

4. TERMINAISON

Le présent engagement prend fi n à la date stipulée 
à l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1 Démission

Madame Falardeau peut démissionner de son poste de 
régisseuse de la Régie, sans pénalité, après avoir donné 
un avis écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé aux emplois supérieurs du 
ministère du Conseil exécutif.

4.2 Destitution

Madame Falardeau consent également à ce que le gou-
vernement révoque en tout temps le présent engagement, 
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité, 
la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3 Échéance

Malgré l’expiration de son mandat, le président de la 
Régie pourra permettre à madame Falardeau de continuer 
l’étude d’une demande dont elle a été saisie et en décider. 
Elle sera alors rémunérée sur la base d’un taux horaire 
calculé en fonction de son traitement annuel.

5. RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de madame 
Falardeau se termine le 25 février 2023. Dans le cas où 
le ministre responsable a l’intention de recommander au 
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre de 
régisseuse de la Régie, il l’en avisera au plus tard six mois 
avant l’échéance du présent mandat.
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6. ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de régisseuse de la Régie, 
madame Falardeau recevra, le cas échéant, une alloca-
tion de transition aux conditions et suivant les modalités 
prévues à la section 5 du chapitre II des Règles concernant 
la rémunération et les autres conditions de travail des titu-
laires d’un emploi supérieur à temps plein.

7. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

68021

Gouvernement du Québec

Décret 120-2018, 14 février 2018
CONCERNANT la nomination de Me Nicolas Roy 
comme régisseur de la Régie de l’énergie

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 7 de la Loi 
sur la Régie de l’énergie (chapitre R-6.01) prévoit notam-
ment que la Régie est composée de douze régisseurs, 
dont un président et un vice-président, nommés par le 
gouvernement;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 8 de cette 
loi prévoit que le gouvernement peut établir une procé-
dure de sélection des régisseurs et notamment prévoir la 
constitution d’un comité de sélection;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 10 de cette 
loi prévoit que la durée du mandat d’un régisseur est de 
cinq ans;

ATTENDU QUE l’article 12 de cette loi prévoit notam-
ment que le gouvernement fixe la rémunération, les 
avantages sociaux et les autres conditions de travail des 
régisseurs;

ATTENDU QUE conformément à l’article 7 du 
Règlement sur la procédure de recrutement et de sélec-
tion des personnes déclarées aptes ou reconnues aptes 
à être nommées régisseurs à la Régie de l’énergie et sur 
celle de renouvellement du mandat de ces régisseurs (cha-
pitre R-6.01, r. 3.1), le secrétaire général associé respon-
sable des emplois supérieurs au ministère du Conseil 
exécutif a formé un comité de sélection pour examiner 
notamment la candidature de Me Nicolas Roy;

ATTENDU QUE ce comité a soumis son rapport au 
secrétaire général associé aux emplois supérieurs et au 
ministre responsable de l’application de la Loi sur la Régie 
de l’énergie;

ATTENDU QU’il y a lieu de nommer un régisseur de la 
Régie de l’énergie;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Énergie et des Ressources naturelles :

QUE Me Nicolas Roy, avocat associé, Dentons Canada, 
soit nommé régisseur de la Régie de l’énergie pour un 
mandat de cinq ans à compter du 26 février 2018, aux 
conditions annexées.

Le greffi er du Conseil exécutif,
ANDRÉ FORTIER

Conditions de travail de Me Nicolas Roy 
comme régisseur de la Régie de l’énergie
Aux fi ns de rendre explicites les considérations et 
conditions de la nomination faite en vertu de la 
Loi sur la Régie de l’énergie 
(chapitre R-6.01)

1. OBJET

Le gouvernement du Québec nomme Me Nicolas Roy 
qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps plein, comme 
régisseur de la Régie de l’énergie, ci-après appelée la 
Régie.

Sous l’autorité du président et dans le cadre des lois 
et des règlements ainsi que des règles et des politiques 
adoptées par la Régie pour la conduite de ses affaires, il 
exerce tout mandat que lui confi e le président de la Régie.

Me Roy exerce ses fonctions au siège de la Régie 
à Montréal.

2. DURÉE

Le présent engagement commence le 26 février 2018 
pour se terminer le 25 février 2023, sous réserve des dis-
positions des articles 4 et 5.

3. RÉMUNÉRATION ET AUTRES CONDITIONS 
DE TRAVAIL

3.1 Rémunération

À compter de la date de son engagement, Me Roy reçoit 
un traitement annuel de 143 333 $.

Ce traitement sera révisé selon les règles applicables à 
un membre d’un organisme du gouvernement du niveau 4 
compte tenu des modifi cations qui y ont été ou qui pourront 
y être apportées.
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3.2 Autres conditions de travail

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 s’appliquent à Me Roy 
comme membre d’un organisme du gouvernement du 
niveau 4 compte tenu des modifi cations qui y ont été ou qui 
pourront y être apportées.

4. TERMINAISON

Le présent engagement prend fi n à la date stipulée 
à l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1 Démission

Me Roy peut démissionner de son poste de régisseur 
de la Régie, sans pénalité, après avoir donné un avis écrit 
de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé aux emplois supérieurs du 
ministère du Conseil exécutif.

4.2 Destitution

Me Roy consent également à ce que le gouvernement 
révoque en tout temps le présent engagement, sans préavis 
ni indemnité, pour raisons de malversation, maladminis-
tration, faute lourde ou motif de même gravité, la preuve 
étant à la charge du gouvernement.

4.3 Échéance

Malgré l’expiration de son mandat, le président de la 
Régie pourra permettre à Me Roy de continuer l’étude 
d’une demande dont il a été saisi et en décider. Il sera alors 
rémunéré sur la base d’un taux horaire calculé en fonction 
de son traitement annuel.

5. RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de Me Roy se 
termine le 25 février 2023. Dans le cas où le ministre res-
ponsable a l’intention de recommander au gouvernement 
le renouvellement de son mandat à titre de régisseur de la 
Régie, il l’en avisera au plus tard six mois avant l’échéance 
du présent mandat.

6. ALLOCATION DE TRANSITION

À la fi n de son mandat de régisseur de la Régie, Me Roy 
recevra, le cas échéant, une allocation de transition aux 
conditions et suivant les modalités prévues à la section 5 
du chapitre II des Règles concernant la rémunération et 
les autres conditions de travail des titulaires d’un emploi 
supérieur à temps plein.

7. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

68022

Gouvernement du Québec

Décret 121-2018, 14 février 2018
CONCERNANT le renouvellement du mandat de mon-
sieur Michael D. Penner comme membre indépendant et 
président du conseil d’administration d’Hydro-Québec

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 4 
de la Loi sur Hydro-Québec (chapitre H-5), la Société 
est administrée par un conseil d’administration composé 
de dix-sept membres, dont le président du conseil et le 
président-directeur général;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 4.0.2 de cette loi, le gouvernement nomme le président 
du conseil d’administration pour un mandat d’au plus 
cinq ans;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 4.0.6 de cette loi, au moins les deux tiers des membres 
du conseil d’administration, dont le président, doivent, de 
l’avis du gouvernement, se qualifi er comme administra-
teurs indépendants;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 9 de cette loi, le 
gouvernement fi xe, suivant le cas, le traitement, les allo-
cations, les indemnités et les autres conditions de travail 
du président du conseil d’administration et des autres 
membres du conseil d’administration, lesquels sont payés 
sur les revenus de la Société;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 877-2014 du 
8 octobre 2014, monsieur Michael D. Penner a été nommé 
membre indépendant et président du conseil d’administra-
tion d’Hydro-Québec, que son mandat viendra à échéance 
le 14 mai 2018 et qu’il y a lieu de le renouveler;
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IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Énergie et des Ressources naturelles :

QUE monsieur Michael D. Penner, président et chef 
de la direction, Pennercorp, inc., soit nommé de nouveau 
membre indépendant et président du conseil d’adminis-
tration d’Hydro-Québec pour un mandat de cinq ans 
à compter du 15 mai 2018;

QU’à titre de président du conseil d’administration 
d’Hydro-Québec, monsieur Michael D. Penner reçoive 
une rémunération annuelle de 58 517 $ à laquelle s’ajoute 
un montant forfaitaire de 903 $ par présence aux séances 
du conseil d’administration et des divers comités relevant 
dudit conseil ainsi qu’une somme additionnelle annuelle 
de 6 022 $ s’il assume la présidence d’un des trois comi-
tés prévus au premier alinéa de l’article 7.6 de la Loi sur 
Hydro-Québec;

QUE la rémunération fi xée en vertu du présent décret 
soit majorée d’un pourcentage équivalant au pourcentage 
de majoration des échelles de traitement des cadres de la 
fonction publique, aux mêmes dates;

QUE monsieur Michael D. Penner soit remboursé, sur 
présentation de pièces justifi catives, des frais de représen-
tation occasionnés par l’exercice de ses fonctions jusqu’à 
concurrence d’un montant maximal établi par Hydro-
Québec et selon ses règles et barèmes;

QUE monsieur Michael D. Penner soit remboursé des 
frais de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice de 
ses fonctions conformément aux règles et barèmes adoptés 
par Hydro-Québec.

Le greffi er du Conseil exécutif,
ANDRÉ FORTIER

68023

Gouvernement du Québec

Décret 122-2018, 14 février 2018
CONCERNANT l’approbation de l’Entente de coopération 
entre le gouvernement du Québec et le gouvernement de 
Terre-Neuve-et-Labrador concernant la mise en valeur 
de la fosse du Labrador ainsi que l’amélioration et le 
prolongement des infrastructures routières

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le 
gouvernement de Terre-Neuve-et-Labrador souhaitent 
conclure une entente de coopération afi n de renforcer 
leur collaboration et de favoriser le développement éco-
nomique responsable pour créer et maintenir des collec-
tivités durables, robustes et dynamiques;

ATTENDU QUE l’accord de coopération entre le gou-
vernement du Québec et le gouvernement de Terre-Neuve-
et-Labrador concernant la mise en valeur de la fosse du 
Labrador ainsi que l’amélioration et le prolongement des 
infrastructures routières constitue une entente intergou-
vernementale canadienne au sens de l’article 3.6.2 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.8 de cette loi, les ententes intergouvernementales 
canadiennes doivent, pour être valides, être approuvées 
par le gouvernement et être signées par le ministre res-
ponsable des Relations canadiennes et de la Francophonie 
canadienne;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 3.9 de cette loi, 
lorsqu’une personne, autre que le ministre, peut, d’après 
la loi, conclure des ententes intergouvernementales cana-
diennes, la signature de cette personne continue d’être 
requise pour donner effet aux ententes, à moins que le 
gouvernement n’en ordonne autrement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Énergie et des Ressources naturelles 
et ministre responsable du Plan Nord et du ministre res-
ponsable des Relations canadiennes et de la Francophonie 
canadienne :

QUE l’Entente de coopération entre le gouvernement du 
Québec et le gouvernement de Terre-Neuve-et-Labrador 
concernant la mise en valeur de la fosse du Labrador ainsi 
que l’amélioration et le prolongement des infrastructures 
routières, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet d’entente joint à la recommandation ministérielle, 
soit approuvée.

QUE le premier ministre signe seul cet Accord.

Le greffi er du Conseil exécutif,
ANDRÉ FORTIER

68024

Gouvernement du Québec

Décret 123-2018, 14 février 2018
CONCERNANT la nomination de quatre membres du 
conseil d’administration de l’Université du Québec 
à Chicoutimi

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe c de l’article 32 
de la Loi sur l’Université du Québec (chapitre U-1), les 
droits et pouvoirs d’une université constituante sont exer-
cés par un conseil d’administration composé notamment 
de six personnes nommées par le gouvernement, sur la 
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recommandation du ministre, dont trois professeurs de 
l’université constituante, nommés pour trois ans et dési-
gnés par le corps professoral de cette université et un 
chargé de cours de cette université constituante nommé 
pour trois ans et désigné par les chargés de cours de cette 
université;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe e de l’article 32 de 
cette loi, le conseil d’administration est composé notamment 
de cinq personnes nommées pour trois ans par le gouver-
nement sur la recommandation du ministre, après consulta-
tion des groupes les plus représentatifs des milieux sociaux, 
culturels, des affaires et du travail;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 33 de cette loi, 
le mandat des personnes visées aux paragraphes b à f 
de l’article 32 ne peut être renouvelé consécutivement 
qu’une fois;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 34 de cette loi, tout 
membre visé aux paragraphes b ou c de l’article 32 cesse 
de faire partie du conseil d’administration d’une univer-
sité constituante dès qu’il perd la qualité nécessaire à sa 
nomination;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 36 de cette loi, sous 
réserve des exceptions qui y sont prévues, les membres du 
conseil d’administration continuent d’en faire partie jusqu’à 
la nomination de leurs successeurs nonobstant la période 
pour laquelle ils sont nommés;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 37 de cette loi, dans 
le cas des membres visés aux paragraphes b à f  de l’arti-
cle 32, toute vacance est comblée en suivant le mode 
de nomination prescrit pour la nomination du membre 
à remplacer;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1233-2013 
du 27 novembre 2013, madame Christine Fortin était 
nommée membre du conseil d’administration de 
l’Université du Québec à Chicoutimi, que son mandat est 
expiré et qu’il y a lieu de le renouveler;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 75-2015 du 
11 février 2015, monsieur Mustapha Elayoubi était nommé 
de nouveau membre du conseil d’administration de 
l’Université du Québec à Chicoutimi, que son mandat est 
expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 578-2015 
du 30 juin 2015, Me Catherine Larouche était nommée 
membre du conseil d’administration de l’Université du 
Québec à Chicoutimi, qu’elle a perdu la qualité néces-
saire à sa nomination et qu’il y a lieu de pourvoir à son 
remplacement;

ATTENDU QU’un poste de professeur de l’université 
constituante et désigné par le corps professoral est vacant;

ATTENDU QUE le corps professoral a désigné madame 
Cynthia Harvey et monsieur Pascal Sirois;

ATTENDU QUE les chargés de cours ont désigné mon-
sieur Pierre Dostie;

ATTENDU QUE les groupes les plus représentatifs des 
milieux sociaux, culturels, des affaires et du travail ont été 
consultés;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de l’Enseignement 
supérieur :

QUE madame Christine Fortin, architecte associée, 
Gosselin & Fortin, architectes, soit nommée de nouveau 
membre du conseil d’administration de l’Université du 
Québec à Chicoutimi, à titre de personne représentative 
des milieux sociaux, culturels, des affaires et du travail, 
pour un mandat de trois ans à compter des présentes;

QUE les personnes suivantes soient nommées membres 
du conseil d’administration de l’Université du Québec à 
Chicoutimi, à titre de personnes désignées par le corps 
professoral, pour un mandat de trois ans à compter des 
présentes :

— madame Cynthia Harvey, professeure et directrice, 
Département des arts et des lettres, Université du Québec 
à Chicoutimi, en remplacement de Me Catherine Larouche;

— monsieur Pascal Sirois, professeur, Département 
des sciences fondamentales et titulaire de la Chaire de 
recherche sur les espèces aquatiques exploitées, Université 
du Québec à Chicoutimi;

QUE monsieur Pierre Dostie, chargé de cours, 
Département des sciences humaines et sociales, Université 
du Québec à Chicoutimi, soit nommé membre du conseil 
d’administration de l’Université du Québec à Chicoutimi, 
à titre de personne désignée par les chargés de cours, pour 
un mandat de trois ans à compter des présentes, en rem-
placement de monsieur Mustapha Elayoubi.

Le greffi er du Conseil exécutif,
ANDRÉ FORTIER

68025
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Gouvernement du Québec

Décret 124-2018, 14 février 2018
CONCERNANT la nomination de membres avocats du 
Tribunal administratif du Québec

ATTENDU QUE l’article 38 de la Loi sur la justice admi-
nistrative (chapitre J-3) prévoit que le Tribunal adminis-
tratif du Québec est composé de membres indépendants 
et impartiaux nommés durant bonne conduite par le gou-
vernement qui en détermine le nombre en tenant compte 
des besoins du Tribunal;

ATTENDU QUE l’article 42 de cette loi prévoit notam-
ment que les membres de ce Tribunal sont choisis parmi 
les personnes déclarées aptes suivant la procédure de 
recrutement et de sélection établie par règlement du 
gouvernement;

ATTENDU QUE l’article 57 de cette loi précise que 
le gouvernement fi xe, conformément au Règlement sur 
la rémunération et les autres conditions de travail des 
membres du Tribunal administratif du Québec (cha-
pitre J-3, r. 3.1) édicté en application de l’article 56 de cette 
loi, la rémunération, les avantages sociaux et les autres 
conditions de travail des membres de ce Tribunal;

ATTENDU QUE conformément à l’article 5 du 
Règlement sur la procédure de recrutement et de sélec-
tion des personnes aptes à être nommées membres du 
Tribunal administratif du Québec (chapitre J-3, r. 2), le 
secrétaire général associé responsable des emplois supé-
rieurs au ministère du Conseil exécutif a formé un comité 
de sélection pour examiner notamment la candidature de 
Mes Annick Guérard-Kerhulu et Mario St-Pierre;

ATTENDU QUE ce comité a soumis son rapport au 
secrétaire général associé, à la ministre de la Justice et 
aux ministres responsables de l’application des lois pré-
voyant un recours devant les sections du Tribunal visées 
par le recrutement;

ATTENDU QUE les consultations requises par le 
Règlement sur la procédure de recrutement et de sélection 
des personnes aptes à être nommées membres du Tribunal 
administratif du Québec ont été effectuées;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Justice :

QUE Me Annick Guérard-Kerhulu, avocate, Direction 
de l’indemnisation, Groupe Promutuel Fédération des 
sociétés mutuelles d’assurance générale, soit nommée 
à compter du 26 février 2018, durant bonne conduite, 
membre avocate du Tribunal administratif du Québec, 
affectée à la section des affaires économiques, au 
traitement annuel de 111 315 $;

QUE Me Mario St-Pierre, secrétaire général et avocat 
général, Administration de pilotage des Laurentides, 
soit nommé à compter du 19 mars 2018, durant bonne 
conduite, membre avocat du Tribunal administratif du 
Québec, affecté à la section du territoire et de l’environ-
nement, au traitement annuel de 144 708 $;

QUE Mes Annick Guérard-Kerhulu et Mario St-Pierre 
bénéfi cient des conditions de travail prévues au Règlement 
sur la rémunération et les autres conditions de travail des 
membres du Tribunal administratif du Québec (cha-
pitre J-3, r. 3.1);

QUE le lieu principal d’exercice des fonctions de 
Me Annick Guérard-Kerhulu soit à Québec;

QUE le lieu principal d’exercice des fonctions de 
Me Mario St-Pierre soit à Montréal.

Le greffi er du Conseil exécutif,
ANDRÉ FORTIER

68026

Gouvernement du Québec

Décret 125-2018, 14 février 2018
CONCERNANT la nomination de la docteure Linda 
Garand comme membre médecin à temps partiel du 
Tribunal administratif du Québec, affectée à la section 
des affaires sociales

ATTENDU QUE l’article 38 de la Loi sur la justice admi-
nistrative (chapitre J-3) prévoit que le Tribunal adminis-
tratif du Québec est composé de membres indépendants 
et impartiaux nommés durant bonne conduite par le gou-
vernement qui en détermine le nombre en tenant compte 
des besoins du Tribunal;

ATTENDU QUE l’article 42 de cette loi prévoit notam-
ment que les membres de ce Tribunal sont choisis parmi 
les personnes déclarées aptes suivant la procédure de 
recrutement et de sélection établie par règlement du 
gouvernement;

ATTENDU QUE l’article 57 de cette loi précise que 
le gouvernement fi xe, conformément au Règlement sur 
la rémunération et les autres conditions de travail des 
membres du Tribunal administratif du Québec (cha-
pitre J-3, r. 3.1) édicté en application de l’article 56 de cette 
loi, la rémunération, les avantages sociaux et les autres 
conditions de travail des membres de ce Tribunal;
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ATTENDU QUE conformément à l’article 5 du Règlement 
sur la procédure de recrutement et de sélection des per-
sonnes aptes à être nommées membres du Tribunal admi-
nistratif du Québec (chapitre J-3, r. 2), le secrétaire général 
associé responsable des emplois supérieurs au ministère du 
Conseil exécutif a formé un comité de sélection pour exami-
ner notamment la candidature de la docteure Linda Garand;

ATTENDU QUE ce comité a soumis son rapport au 
secrétaire général associé, à la ministre de la Justice et 
aux ministres responsables de l’application des lois pré-
voyant un recours devant la section du Tribunal visée par 
le recrutement;

ATTENDU QUE les consultations requises par le 
Règlement sur la procédure de recrutement et de sélection 
des personnes aptes à être nommées membres du Tribunal 
administratif du Québec ont été effectuées;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Justice :

QUE la docteure Linda Garand, médecin de l’aviation 
et en santé au travail, Air Canada, soit nommée à compter 
des présentes, durant bonne conduite, membre médecin à 
temps partiel du Tribunal administratif du Québec, affec-
tée à la section des affaires sociales;

QUE la docteure Linda Garand bénéfi cie des conditions 
de travail prévues au Règlement sur la rémunération et 
les autres conditions de travail des membres du Tribunal 
administratif du Québec (chapitre J-3, r. 3.1);

QUE le lieu principal d’exercice des fonctions de la 
docteure Linda Garand soit à Montréal.

Le greffi er du Conseil exécutif,
ANDRÉ FORTIER

68027

Gouvernement du Québec

Décret 126-2018, 14 février 2018
CONCERNANT la nomination de deux membres de 
l’Office des professions du Québec

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 4 
du Code des professions (chapitre C-26), l’Offi ce des pro-
fessions du Québec est composé de sept membres domi-
ciliés au Québec, dont un président et un vice-président, 
nommés par le gouvernement, en tenant compte des profi ls 
de compétence et d’expérience établis par l’Offi ce et le 
gouvernement fi xe leur traitement;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 4 de ce code, cinq de ces membres, dont le président et 
le vice-président, doivent être des professionnels;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’arti-
cle 4 de ce code, deux de ces membres ne doivent pas être 
des professionnels et ils sont choisis en fonction de leur 
intérêt pour la protection du public que doivent assurer les 
ordres professionnels;

ATTENDU QU’en vertu du sixième alinéa de l’article 4 
de ce code, le mandat des membres autres que le président 
et le vice-président est d’au plus trois ans;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Justice :

QUE les personnes suivantes soient nommées membres 
de l’Offi ce des professions du Québec pour un mandat de 
trois ans à compter des présentes :

— madame Mareine Gervais Cloutier, comptable prin-
cipale, PricewaterhouseCoopers, à titre de professionnelle;

— madame Mariama Zhouri, directrice principale, 
Deloitte, à titre de personne autre que professionnelle;

QUE le décret numéro 3089-81 du 11 novembre 1981 
concernant le traitement des membres de l’Offi ce des pro-
fessions du Québec à l’exclusion du président et du vice-
président s’applique aux personnes nommées en vertu du 
présent décret;

QUE les personnes nommées en vertu du présent décret 
soient remboursées des frais de voyage et de séjour occa-
sionnés par l’exercice de leurs fonctions conformément 
aux règles applicables aux membres d’organismes gou-
vernementaux adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 2500-83 du 30 novembre 1983 et ses modifi ca-
tions subséquentes.

Le greffi er du Conseil exécutif,
ANDRÉ FORTIER

68028

Gouvernement du Québec

Décret 127-2018, 14 février 2018
CONCERNANT l’approbation de l’Entente concernant 
l’aide juridique en matière criminelle et l’aide juridique 
aux immigrants et aux réfugiés entre le gouvernement 
du Québec et le gouvernement du Canada

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 94 de 
la Loi sur l’aide juridique et sur la prestation de cer-
tains autres services juridiques (chapitre A-14) prévoit 
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que la ministre de la Justice peut, conformément à la loi, 
conclure avec le gouvernement du Canada ou l’un de ses 
ministères ou organismes, des ententes relatives au paie-
ment par le Canada au Québec de la partie des dépenses 
nécessaires à l’application de cette loi qui est déterminée 
par ces ententes;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le gouver-
nement du Canada souhaitent conclure l’Entente concernant 
l’aide juridique en matière criminelle et l’aide juridique 
aux immigrants et aux réfugiés qui vise à déterminer 
la contribution versée par le Canada au Québec pour les 
dépenses relatives à l’aide juridique en matière criminelle 
et à l’aide juridique aux immigrants et aux réfugiés pour les 
exercices fi nanciers 2017-2018 à 2021-2022;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente inter-
gouvernementale canadienne au sens de l’article 3.6.2 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 3.8 
de cette loi les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gouver-
nement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes et de la Francophonie canadienne;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Justice et du ministre respon-
sable des Relations canadiennes et de la Francophonie 
canadienne :

QUE l’Entente concernant l’aide juridique en matière 
criminelle et l’aide juridique aux immigrants et aux réfu-
giés entre le gouvernement du Québec et le gouvernement 
du Canada, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet d’entente joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret, soit approuvée.

Le greffi er du Conseil exécutif,
ANDRÉ FORTIER

68029

Gouvernement du Québec

Décret 128-2018, 14 février 2018
CONCERNANT l’approbation de la modification 
numéro 2 à l’Entente Canada-Québec concer-
nant la Stratégie des partenariats de lutte contre 
l’itinérance 2014-2019

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le 
gouvernement du Canada ont conclu l’Entente Canada-
Québec concernant la Stratégie des partenariats de lutte 
contre l’itinérance 2014-2019, laquelle a été approuvée par 
le décret n° 197-2015 du 18 mars 2015;

ATTENDU QUE cette entente établit les modalités de la 
mise en œuvre de cette stratégie fédérale sur le territoire 
du Québec;

ATTENDU QUE, le gouvernement du Québec et le 
gouvernement du Canada ont conclu l’Entente modifi ant 
l’Entente Canada-Québec concernant la Stratégie des 
partenariats de lutte contre l’itinérance 2014-2019, laquelle 
a été approuvée par le décret n° 467-2016 du 6 juin 2016 et 
permettait d’augmenter la contribution fi nancière fédérale 
pour les exercices fi nanciers 2016-2017 et 2017-2018;

ATTENDU QUE le gouvernement du Canada a annoncé, 
dans le cadre de son budget 2017, un réinvestissement pour 
la Stratégie des partenariats de lutte contre l’itinérance 
pour l’exercice fi nancier 2018-2019;

ATTENDU QUE le gouvernement du Canada et le gou-
vernement du Québec souhaitent conclure la modifi ca-
tion numéro 2 à l’Entente Canada-Québec concernant la 
Stratégie des partenariats de lutte contre l’itinérance 2014-
2019 afi n que le Québec puisse bénéfi cier des sommes qui 
lui ont été réservées dans le cadre de ce réinvestissement;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 10 de la Loi sur 
le ministère de la Santé et des Services sociaux (cha-
pitre M-19.2), le ministre de la Santé et des Services 
sociaux peut, conformément à la loi, conclure des ententes 
avec tout gouvernement ou l’un de ses ministères ou orga-
nismes, en vue de l’application de cette loi ou d’une loi 
qui relève de sa compétence;

ATTENDU QUE la modifi cation numéro 2 à l’Entente 
Canada-Québec concernant la Stratégie des partenariats 
de lutte contre l’itinérance 2014-2019 est une entente inter-
gouvernementale canadienne au sens de l’article 3.6.2 de 
la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 3.8 
de cette loi, les ententes intergouvernementales cana-
diennes doivent, pour être valides, être approuvées par 
le gouvernement et être signées par le ministre respon-
sable des Relations canadiennes et de la Francophonie 
canadienne;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Santé et des Services sociaux, de 
la ministre déléguée à la Réadaptation, à la Protection de 
la jeunesse, à la Santé publique et aux Saines habitudes de 
vie et du ministre responsable des Relations canadiennes 
et de la Francophonie canadienne :
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QUE la modifi cation numéro 2 à l’Entente Canada-
Québec concernant la Stratégie des partenariats de lutte 
contre l’itinérance 2014-2019, laquelle sera substantielle-
ment conforme au projet d’entente joint à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret, soit approuvée.

Le greffi er du Conseil exécutif,
ANDRÉ FORTIER

68030 

Gouvernement du Québec

Décret 142-2018, 20 février 2018
CONCERNANT le niveau d’emploi d’une vice-présidente 
de l’Agence du revenu du Québec

ATTENDU QUE l’article 35 de la Loi sur l’Agence du 
revenu du Québec (chapitre A-7.003) prévoit notamment 
que le gouvernement détermine la rémunération, les 
avantages sociaux et les autres conditions de travail des 
vice-présidents;

ATTENDU QUE madame Line Paulin a été nommée de 
nouveau vice-présidente d’un organisme du gouvernement 
du niveau 5, Agence du revenu du Québec, par le décret 
numéro 674-2016 du 6 juillet 2016;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifi er le niveau d’emploi 
et le traitement annuel de madame Line Paulin, vice-
présidente de l’Agence du revenu du Québec;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Finances :

QUE le traitement annuel de madame Line Paulin 
comme vice-présidente de l’Agence du revenu du Québec 
soit majoré de 5 % et révisé selon les règles applicables à 
une vice-présidente d’un organisme du gouvernement du 
niveau 6 compte tenu des modifi cations qui y ont été ou 
qui pourront y être apportées;

QUE les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et ses modifi cations 
subséquentes continuent de s’appliquer à madame Line 
Paulin comme vice-présidente d’un organisme du gou-
vernement du niveau 6 et que le décret numéro 674-2016 
du 6 juillet 2016 soit modifi é en conséquence;

QUE le présent décret prenne effet à compter des 
présentes.

Le greffi er du Conseil exécutif,
ANDRÉ FORTIER

68054
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des juges pour la période 2016-2019, Loi mettant en œuvre… . . . . . . . . . . . . . . . . .  1389 
(2017, P.L. 154)

Chantier de l’économie sociale — Modifi cation du décret numéro 810-2015 du 
16 septembre 2015 concernant l’octroi d’une aide fi nancière pour les exercices 
fi nanciers 2015-2016 à 2019-2020  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1463 N

Code de la sécurité routière — Ententes de réciprocité entre le gouvernement 
du Québec et les provinces, les territoires canadiens et certains états américains 
en matière d’immatriculation des véhicules de commerce . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1404 M
(chapitre C-24.2)

Code de procédure civile — Médiation familiale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1443 Projet
(chapitre C-25.01)

Code des professions — Médecins — Activités professionnelles pouvant être 
exercées dans le cadre des services et soins préhospitaliers d’urgence  . . . . . . . . . .  1443 Projet
(chapitre C-26)

Conseil des appellations réservées et des termes valorisants 
— Nomination d’un membre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1454 N

Courtage en services de camionnage en vrac . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1403 M
(Loi sur les transports, chapitre T-12)

CRIAQ – Consortium de recherche et d’innovation en aérospatiale au Québec 
— Octroi d’une aide fi nancière pour les exercices fi nanciers 2017-2018 
à 2019-2020, pour soutenir des projets de recherche-innovation. . . . . . . . . . . . . . . .  1464 N

Déclaration de candidature . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1418 M
(Loi électorale, chapitre E-3.3)

Délivrance d’un certifi cat d’autorisation à la Ville de Lévis pour le projet 
de prolongement de la rue Saint-Omer sur le territoire de la ville de Lévis . . . . . . .  1456 N

Délivrance d’un certifi cat d’autorisation en faveur de Servitank inc. pour 
l’implantation d’un parc de réservoirs d’entreposage dans le parc industriel 
de Bécancour sur le territoire de la municipalité de Bécancour 
— Modifi cation du décret numéro 565-2002 du 15 mai 2002 . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1461 N

Délivrance d’un certifi cat d’autorisation pour le projet de construction d’une 
usine d’élimination des déchets industriels inorganiques à Blainville en vertu 
de l’article 31.5 de la Loi sur la qualité de l’environnement 
— Modifi cation du décret numéro 1317-81 du 13 mai 1981  . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1459 N
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Délivrance d’un certifi cat d’autorisation à Éoliennes Belle-Rivière, Société 
en commandite pour le projet Éoliennes Belle-Rivière sur le territoire de 
la municipalité régionale de comté de Lac-Saint-Jean-Est — Modifi cation 
du décret numéro 455-2015 du 3 juin 2015  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1460 N

Discours sur le budget du 4 juin 2014 et à certaines autres mesures fi scales, 
Loi donnant suite au…, modifi ée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1203 
(2017, P.L. 146)

Droits sur les mutations immobilières, Loi concernant les…, modifi ée . . . . . . . . . .  1203 
(2017, P.L. 146)

Entente Canada-Québec concernant la Stratégie des partenariats de lutte contre 
l’itinérance 2014-2019 —  Approbation de la modifi cation numéro 2 . . . . . . . . . . . .  1477 N

Entente concernant l’aide juridique en matière criminelle et l’aide juridique 
aux immigrants et aux réfugiés entre le gouvernement du Québec 
et le gouvernement du Canada — Approbation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1476 N

Entente d’aide fi nancière entre le gouvernement du Québec et la Commission 
de la santé et des services sociaux des Premières Nations du Québec et 
du Labrador dans le cadre de la lutte pour contrer la maltraitance envers 
les personnes aînées — Approbation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1455 N

Entente de coopération entre le gouvernement du Québec et le gouvernement 
de Terre-Neuve-et-Labrador concernant la mise en valeur de la fosse 
du Labrador ainsi que l’amélioration et le prolongement des infrastructures 
routières — Approbation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1473 N

Ententes de réciprocité entre le gouvernement du Québec et les provinces, 
les territoires canadiens et certains états américains en matière 
d’immatriculation des véhicules de commerce . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1404 M
(Code de la sécurité routière, chapitre C-24.2)

Fondaction, le Fonds de développement de la Confédération des syndicats 
nationaux pour la coopération et l’emploi, Loi constituant…, modifi ée . . . . . . . . . .  1203 
(2017, P.L. 146)

Fondation de la faune du Québec — Octroi d’une subvention au cours 
des exercices fi nanciers 2017-2018 à 2021-2022, pour la réalisation 
du Programme pour la conservation du lac Saint-Pierre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1462 N

Fonds des ressources naturelles — Versement au volet patrimoine minier 
d’une partie des sommes perçues à titre de droits miniers  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1466 N

Gouvernance et la gestion des ressources informationnelles des organismes 
publics et des entreprises du gouvernement, Loi renforçant la… . . . . . . . . . . . . . . .  1185 
(2017, P.L. 135)

Gouvernance et la gestion des ressources informationnelles des organismes 
publics et des entreprises du gouvernement, Loi sur la…, modifi ée . . . . . . . . . . . . .  1185 
(2017, P.L. 135)

Hydro-Québec — Renouvellement du mandat de Michael D. Penner comme 
membre indépendant et président du conseil d’administration . . . . . . . . . . . . . . . . .  1472 N

Impôt minier, Loi sur l’…, modifi ée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1203 
(2017, P.L. 146)

Impôts, Loi sur les…, modifi ée  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1203 
(2017, P.L. 146)
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Impôts, Règlement sur les…, modifi é  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1203 
(2017, P.L. 146)

Infrastructures publiques, Loi sur les…, modifi ée  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1185 
(2017, P.L. 135)

Justice administrative, Loi sur la…, modifi ée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1203 
(2017, P.L. 146)

La Financière agricole du Québec — Nomination de Richard Laroche 
comme vice-président . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1453 N

La Financière agricole du Québec — Renouvellement du mandat 
de Jean-François Brouard comme vice-président  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1451 N

Liste des projets de loi sanctionnés (7 décembre 2017) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1183 

Loi électorale — Déclaration de candidature  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1418 M
(chapitre E-3.3)

Médecins — Activités professionnelles pouvant être exercées dans le cadre 
des services et soins préhospitaliers d’urgence . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1443 Projet
(Code des professions, chapitre C-26)

Médiation familiale  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1443 Projet
(Code de procédure civile, chapitre C-25.01)

Mesures fi scales annoncées à l’occasion du discours sur le budget du 
17 mars 2016, Loi donnant suite principalement à des…, modifi ée  . . . . . . . . . . . . .  1203 
(2017, P.L. 146)

Mesures fi scales annoncées à l’occasion du discours sur le budget du 
28 mars 2017, Loi donnant suite principalement à des…  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1203 
(2017, P.L. 146)

Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles — Nomination 
de Dominique Savoie comme sous-ministre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1449 N

Ministère de la Santé et des Services sociaux, Loi sur le…, modifi ée . . . . . . . . . . .  1185 
(2017, P.L. 135)

Ministère des Relations internationales et de la Francophonie — Nomination 
de Robert Keating comme sous-ministre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1449 N

Mise en marché des produits agricoles, alimentaires et de la pêche, Loi sur la… 
— Producteurs d’œufs de consommation — Quotas . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1447 Désicion
(chapitre M-35.1)

Normes du travail, Loi sur les…, modifi ée  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1203 
(2017, P.L. 146)

Offi ce des professions du Québec — Nomination de deux membres . . . . . . . . . . . .  1476 N

Organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux 
notamment par l’abolition des agences régionales, Loi modifi ant l’…, modifi ée . . . . .  1185 
(2017, P.L. 135)

Paramètres sectoriels de certaines mesures fi scales, 
Loi concernant les…, modifi ée  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1203 
(2017, P.L. 146)

Partage de certains renseignements de santé, Loi concernant le…, modifi ée  . . . . .  1185 
(2017, P.L. 135)
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Partage et la cession des droits accumulés au titre des régimes de retraite 
des juges de la Cour du Québec et de certaines cours municipales, 
Règlement sur le…, modifi é . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1389 
(2017, P.L. 154)

Producteurs d’œufs de consommation — Quotas . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1447 Décision
(Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires et de la pêche, 
chapitre M-35.1)

Reconnaissance, aux fi ns de relations du travail, de certaines associations . . . . . . .  1449 N

Régie de l’assurance maladie du Québec, Loi sur la…, modifi ée . . . . . . . . . . . . . . .  1203 
(2017, P.L. 146)

Régie de l’énergie — Nomination de Esther Falardeau comme régisseuse  . . . . . . .  1469 N

Régie de l’énergie — Nomination de François Émond comme régisseur . . . . . . . . .  1468 N

Régie de l’énergie — Nomination de Nicolas Roy comme régisseur . . . . . . . . . . . .  1471 N

Régie de l’énergie — Renouvellement du mandat de Diane Jean 
comme régisseuse et présidente . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1466 N

Régie de l’énergie — Règles de procédure régissant la médiation . . . . . . . . . . . . . .  1445 Projet
(Loi sur la Régie de l’énergie, chapitre R-6.01)

Régie de l’énergie, Loi sur la… — Régie de l’énergie — Règles de procédure 
régissant la médiation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1445 Projet
(chapitre R-6.01)

Régime de prestations supplémentaires des juges auxquels s’applique le régime 
de retraite prévu à la Partie V.1 de la Loi sur les tribunaux judiciaires, modifi ée . . . .  1389 
(2017, P.L. 154)

Régime de rentes du Québec, Loi sur le…, modifi ée  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1203 
(2017, P.L. 146)

Régime de retraite du personnel d’encadrement, Loi sur le…, modifi ée  . . . . . . . . .  1389 
(2017, P.L. 154)

Régime de retraite prévu à la partie V.1 de la Loi sur les tribunaux judiciaires, 
Règlement d’application du…, édicté . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1389 
(2017, P.L. 154)

Régimes volontaires d’épargne-retraite, Loi sur les…, modifi ée  . . . . . . . . . . . . . . .  1203 
(2017, P.L. 146)

Sécurité du Réseau électrique métropolitain . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1408 N
(Loi sur la sécurité du transport terrestre guidé, chapitre S-3.3)

Sécurité du transport terrestre guidé, Loi sur la… — Sécurité du 
Réseau électrique métropolitain . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1408 N
(chapitre S-3.3)

Service d’authentifi cation gouvernemental et Service québécois de l’identité et 
de l’adresse — Réalisation de travaux d’architecture de vision, d’architecture 
détaillée et de dossiers d’affaires fi naux relatifs aux projets dans le cadre 
de l’élaboration de la solution gouvernementale Accès UniQC . . . . . . . . . . . . . . . . .  1465 N

Société du parc industriel et portuaire de Bécancour — Montant des emprunts 
que peut contracter sans l’autorisation du gouvernement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1463 N

Sociétés par actions, Loi sur les…, modifi ée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1203 
(2017, P.L. 146)
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Soustraction, en partie, de l’Autorité des marchés fi nanciers à l’application de 
la Loi sur la gouvernance et la gestion des ressources informationnelles des 
organismes publics et des entreprises du gouvernement, Décret n° 1091-2012 
du 21 novembre 2012 (2012, G.O. 2, 5454), modifi é . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1185 
(2017, P.L. 135)

Soustraction, en partie, de la Société de l’assurance automobile du Québec 
à l’application de la Loi sur la gouvernance et la gestion des ressources 
informationnelles des organismes publics et des entreprises du gouvernement, 
Décret n° 245-2014 du 5 mars 2014 (2014, G.O. 2, 1273), abrogé . . . . . . . . . . . . . . .  1185 
(2017, P.L. 135)

Taxe de vente du Québec, Loi sur la…, modifi ée  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1203 
(2017, P.L. 146)

Transports, Loi sur les… — Courtage en services de camionnage en vrac . . . . . . .  1403 M
(chapitre T-12)

Travail visé, Règlement sur le…, modifi é  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1203 
(2017, P.L. 146)

Tribunal administratif du Québec — Nomination de Linda Garand comme 
membre médecin à temps partiel affectée à la section des affaires sociales . . . . . . .  1475 N

Tribunal administratif du Québec — Nomination de membres avocats . . . . . . . . . .  1475 N

Tribunaux judiciaires, Loi sur les…, modifi ée  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1389 
(2017, P.L. 154)

Université du Québec à Chicoutimi — Nomination de quatre membres 
du conseil d’administration  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1473 N

Ville de Québec — Octroi d’une subvention pour son exercice fi nancier 2017 . . . .  1456 N
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